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FRANÇAISE 21 Juillet 19,; 
LOIS 


Loi n° 54-726 permettant, à titre nrovisoire, de surstoir à l'expulsion 
de certains occupants et modifiant l'orionnance n° 45-23% du 
11 octobre 1945 insiituant des mesur£s exceptionnelles et tempo 
raires en vue de remédier à la crise du Hgement. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 16 juillet 1954: page 67% 





{re colonne, au lieu de: « Loi n° 54-7% du 15 juillet 1951 perinellan : 
à titre provisoire, de surseoir à l'expulsion de cerlains o:-upants 
et de modifier l'ordonnance no 45-2939: du ÿ1 octobre 1945 ins iliant 


ds mesures exceplionneiles et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logerment », lire: « Loi ne 5:-52%6 dn 15 juillet 4954 perme , 
tant, à titre provisoire, de surseoir à l'expu!sion de certains oten. 
pants et modifiant l'ordonnance ne 45-24 du 11 octobre 19:53 insti. 
luant des mesures exceptionnelles et \emporaires en vue de remk lier 
à la crise du logement ». 





— 
— 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


— 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Attributions du Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
F émis 
4e président du conseil des ministre:, ministre des affaires étran 
gires, 
Vu le décret du 29 juin 195% porlant délégation de sisnalure à 
M. Gucrin de Béeautiont, secrélaire d'Elat aux affaires éirangéères 


Arrête : 


Art, fer, — M. Guérin de Beaumont, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, est charzé de foules questions qui jui sont conlises par 
le président du conseil des ministres, ministre des aflaires étran- 
gcrez. 

A cet effet, ji! reçoit la délégation prévue à l’article 2 du décret 


du 24 juin 1493 susvisé. 
art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères est charpé 
de l'exécalion du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/icrl 
de la République française, 
Fait à Paris, le 10 juillet 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCF. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Compétence de la commission conSuitative des marches. 


Le mministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté du 21 avril 19533 modifié par arrêté du 4 décembre 19%3 
instituant une commission consultative des marchés auprés du 
ministère de la défense nalionale et des forces armées ‘adiminis- 
tration centrale): 

Vu l'article 22 de la loi no 50-1615 du 31 décembre 190, ouvrant 
dans les écritures du Trésor un comple d'affectation spéciale géré 
par le ministre de la défense nationale et dénommé « Financement 
de diverses dépenses d'intérêt militaire »; 

Va la loi no 53-135 du 31 décembre 1953 relative aux compies 
spéciaux du Trésor pour l'année 1954, 


Arrête : 

Art. fer — La commi<sion consullalive des marchés, instiluée 
au ministère de la défense nalionale et des forces armées pour 
l'exainen des pros de marchés ou de lettres de commande pré- 
parés par les directions et services constituant l’administration cen- 
trale de ce département, est également compélente pour examiner 
les projets de marchés ou de lettres de commande préparés par le 
bureau central d'achats de la mission centrale de Maison por 
l'assis'ance aux armées alliées. 

Art. % — Le che! de Ja mission centrale de liaison pour l'assi 
tance aux armées alliées est chargé de l'exécution du présent arrêié, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1954. 

Le ministre de la défense nationale 
et des forces arméres, 
Pour le ministre et par délégatior 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE LARÉ. 





— +0. - 











E 3 











— 


91 Juillet 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6875 





——— 


Délégations de signature. 





1e ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déls- 
er par arrèté leur signature ; 
Vu le décret du 17 juillet 4947 modifiant l'organisation de l'admi- 
nistration centrale du ministère de la guerre; 
| 4 le décret ne 50-56 du 13 janvier 1930 modifiant la dénominalf a 
de la direction de la justice militaire et de la gendarmerie ; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres 
ivernement ; 


€ 


] 


au 9 . : : 
Vu le décret no 51-718 du 9 Juillet 1954 relatif aux altribulions 
“1 ministre de la défense nationale et des forces armées; 
Vu le décret n° 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l'organisation de 
Vadministration centrale du ministère de la défense naliona?, 


modifié par le décret no 52-1308 du S décembre 1952, 


Arrêle: 


urt, ter, — M. Turpault, directeur de la justice mililaire et de 


la jarmmerie, à délégation permanente de la signature du menistre 
de la défense nationale et des forces armées dans le cadre des 
es données par le ministre, pour les affaires ressorlüissant à 


rvice et relatives: 

{o À l'administration et à Ja gestion des personnels de la justice 
militaire et de la gendarmerie, et notamment à l'octroi de secours 
vux personnels de Ja gendarmerie el à leurs ayants cause; 

4 l'organisation et au fonctionnement des services, el notam- 


a) Dans le cadre des programmes arrêlés suivant la procédure 
fixée par le décret du 8 janvier 1948, l'approbation et la résiliation 
ces marchés dans la limite de 250 millions de francs, sous la réserve 
de l'accord de la direction de contrôle compétente; 

») Les décisions auxquelles peut donner lieu l'exécution de ces 
marchés (notamment concessions de sursis de livraison el dé isions 
relatives aux pénalités), conformément aux dispositions des instruc- 
tons ministérielles relatives aux marchés et sous réserve de l'accord 
de la direction de contrôle compétente; 

L'approbation des ventes de matériel réformé, des procès-ver- 
baux de perte, de détérioration et de déclassement jusqu'à concur- 
rence de 4 million de francs, lorsqu'aucune responsabilité n'est 
cngagée ; : 

d\) Les décisions relatives aux impulations, lorsque ces décisions 

u l’accor u contrôle dans les condilions suivantes: 

qu 1 d d trôle dans 1 ondil ant 
Pour les imputlations à la charge de l'Etat jusqu'à { million de 
francs, ou sans limitation s'il s’agit de pertes consécutives à des 
circonstances de guerre; 

Vour les imputations à la charge des comptables et des tiers, sans 
limitation. 

Toutefois, le ministre de la défense nalionale et des forces armées 
se réserve: 

foules les mesures individuelles devant faire l’objet d'arrélés ou 
de décret; 

L'adininistration des officiers généraux; 

la signature des ordres de mission pour les terriloires silués en 

ehors de la France métropolitaine; 

Les correspondances échangées avec les autres départements 
ministériels et se rapportant à des questions de principe; 

_Les décisions à prendre en cas d'observations maintenues par la 
direction du contrôle ou le contrôleur des dépenses engagées, 


re 


Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel @e la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1954. 
PIERRE KŒENIG, 


em 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1944 portant création d'une sous-direc- 
lion du service vétérinaire à la direction du service de santé; 

Vu le décret du 16 novembre 1918 portant fusion de deux direc- 
tions et d'un service relevant des secrélaires d'Etat aux forces 
armées en une direction centrale des services de santé relevant du 
Iminisire de la défense natjonale; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 198 portant organisation de la direc- 
lon centrale des services de santé des armées, modifié par l'arrêté 
OU < mai 1951, modifié par l'arrêté du 9 février 193; 

Vu le décret du 19 février 1952 porlant affectation d'un officier 
général de l'armée de terre, 1 seclion du cadre de l'état-major 
général de l'armée : 

. Vu le décret du 19 juin 1954 portant nominalion des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret ne 54-718 du 9 juillet 1954 relatif aux atlribulions du 
uuinistre de ja défense nationale et des forces armées: 

.Vu le décret no 52-66 du 7 juin 1932 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nat onale, modi- 
Né par le décret n° 521%8 du 8 décembre 190?, 








Arrêle : 

Art. fer, — M. le médecin général inspecteur Hugonot (Georges- 
André), directeur des services de santé des armées, a délégation 
de la signature du ministre d 1 déf natona et des forces 
armées : 

1° Pour toutes questions concernant l'administration et la gestion 
des personnels militaires et des personnels ci extérieu er 
vices de santé des armées, 

Toutefois, le ministre de la défi na! le et des f armées 
se réserve à cet égard 

Toutes les correspondances échang ive ] lé pa 
ments ministériels et les secrétaires d'Elat aux f armves, se 
rappertant à des questions de prin 

Toules les mesures individuelles devant faire l'objet d'un arrêté ou 
d'un décret; 

L'administration des officiers généraux; 

Les permissions pour l'étranger; 

Les ordres de mission dans les conditions fixées par | n4 
particulières, 

2 Pour toutes les questions intéressant l'organisati et le for 
lionnement des services de santé; l'adiministration et la gestion des 
crédits et des matériels et ces services, et notamment 

a) Dans le cadre des programmes arrêtés suivant la procédure 
fixée par le décrel du 8 janvier 1948, l’approbalion et la résiiation 
des marchés dans la limite de 250 millions de fran us réserve 
de l’accord de la direction de contrôle compétente ; 

b) Les décisions auxquelles peut donner lieu l'exécution de € 
marchés (notamment concessions de sursis de livraison et décisions 
relalives aux pénalités), conformément aux disposi ] inst 
tions ministérielles relatives aux marchés et sous réserve de l'accord 
de la direction de contrôle compétente; 

c) L'approbation des ventes de matériel réform les pr 
baux de perte, de détérioration onu de déclassement jusqu'à 
rence de 1 million de francs, lorsqu'aucuim ] \ | vi 
engagée; 

d) Les décisions reiatives iX nputa | ile «ke 
ont reçu l'accord du contrôle compétent | 
vantes : ‘ 

Pour les imputations à la charge de l'Ft "à {7 te 
francs, où sans limitation s'il s'agit de perte 1] 
circonstances de guerre; 

Pour les impulations à la charge des comptables et des (let 


limitation. 


e) Les décisions relatives au règlement à l'amiable « | 
épée prévues, des réquisitions de toute nature exerci | r 
es besoins des armées francaises ou alliées, sous réserve de l'action 
de Coordination dévolue au service de l'intendance par applicat 

1 1 


l'article 29 de la loi du 11 juillet 1938, modifié par l'acte dit 1 
du 20 août 1910. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1954. 
PIFHRE KCN 


— — +0c+ 


Le ministre de la défense nationale et des fu s arm 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les n res à délé 
guer par arrèté leur signature; 

Vu le décret du 26 juin 1998 et l'arrêté du 27 juin 1936 portant 
organisation du service des poudres; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des mem ju 
Gouvernement; 

Vu le décret no 51-718 du 9 juillet 1954 fixant les atlribulio lu 
ministre de la défense nationale et des forces armée 

Vu le décret n° 52-660 du 7 juin 19%2 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nalionale, modi- 
ñé par le décrel n° 52-138 du 8 décembre 19%? 


Arrête: 


Art. 1er, — M, l'ingénieur général de {re classe des poudres Fleury, 
directeur des poudres, a délégation permanente de [a signature du 
ministre de la défense nationale el des forces armées en ce qui 
concerne les actes reiatifs au service relevant de son aulorité pour: 

1° Les instructions et circulaires concernant l'organisation et le 
fonctionnement du service des poudres dans les cadres du décret du 
26 juin 1908 et de l'arrêlé du 27 juin 19%; 

0 Les décisions fixant les programmes de fabrication des établls- 
sements dans le cadre des prograrumes arrêtés par le Gouvernement; 

3° Les décisions fixant la part de dotation du fonds des approvi- 
sionnements généraux attribués à chaque établissement ; 


4o Les décisions de cession, location, prêt de matière el de maté- 
riel jusqu'à % millions de francs; 

os Les décisions de déclassement, réforme, imputatior le pertes 
et d'avaries inférieures à 5 millions de francs, sur la base de la 
valeur vénale des matériels ou produits déclassés, réformés, avariés 
ou perdus; 

Go Les états de dipenst our le fonctionnement des élabhiisse. 
ments et les étal mestriels pour chat de pro )nnen 4 


généraux nécessaire 
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io | déég 1 ils dans la limite des crédits budgé 
fair: 

We Les décisions relative \ l'exécution des travaux neufs ou d'en 
tre! dans le cadre d pros init rrétés par iC Gouvernement; 

| | {Te \ l et, d la Limite d'un mil- 
on « C<, à CR } pét él ni e de marchés, 
{ [ nent aux d dl Ï et 1 de l'in<trucÜon 
) NC du 12 février 1954 rel & aux marchés du départe 
In) re 

I | ns rela iux primes à prévoir dans les pro- 
L' } | jt des fourn seurs, à 
l'e \ d \ par l ! l du service, conformément 
au | to7 e1 174 de l'instruction 7:09 CC/CBC 
‘ tof ë aux march du département de la guerre 
‘ dé 4 orme de la direction du contrôie du 
{ iu conit 

| 1,1 décisio portant à ations d lemmnités inférieures à 
4 fran [ de rejel de dermandes d'indem 
J cures à 2 millions de francs, en tmatiére de réparations 
€! d affaire ‘ 4 

b) ! écisions d'0ppo on Ge la déchéance quadrienna'e de for 
clu 1 de prescrhi ] oute nature; 

| tarifs de ce id produ.ls livrés; 

{ie Le remboursement di iilionneiment des fournisseurs; 

140 Les admissions à la retraite des officiers et fonctionnaires (à 
lesceplion des ingénieurs généraux et fonctionnaires de grade équi- 
| | pour ancienneté de service ou pour hmile d'âge; 

Lao | désignations, tmulations où permutalions des personnels de 
ra rieur à celui d iuvur gCnéral, sauf en ce qui concerne 
lé dis eurs ou chefs d'établissements; 

Iüo es conventions d'ermmbanchage et les résiliations de contrat 
ä que de décision omportant classement, avancement, rélro- 
gradalion déchelon et licenciement par mesure disciplinaire des 
asenl tuxihiaires el contractuels; 


fs Les ordres d'embauchage et de licenciernent d'ouvriers sanf 
ei ‘ qui concerne le personnel titulaire licencié par inesure disci- 
panaire, 

ts, Les arrêtés portant mise en disponibilité ou invalidité tem- 


pora des personnels civts, autres que les administrateurs civils et 
pessonne!s d'encadrement d'ord'e administratif ou de maitrise; 

19 Les décisions d'altribnlion de primes, indemnités et gratifica- 
tions exceplionnellé à loules les calésores de personnel dans la 
linule des crédits budgélaires et dans le cadre des textes réglemen- 
taire, à l'exclusion de fouie me:ure posant des questions de prin- 
cipe 


20e Les congés, jusqu à wn an aux officiers et fonclionnaires de 
grade intérieur à celui de général où assimilé; 
lo Les décisions d'envoi en mission dans la métrorole et lorsqu'il 


s'asit de lexécüulion de contnandes commerciales où « off-shore », les 
d 1ïs d'envoi en mission à l'étranger. 

art. 2, — En cas d'observations maintenues de la direction du 
contrée, du budget et du contentieux ou du contrôleur des dépenses 
ensagces sur des questions qui sont régiemeniairement soumises à 
leur avis ou visé, la décision est toujours déférée au ministre. 

art. à Le présent arrôlé sera publié au Journal o/ficiel de la 
R ptit tte fra s( 


PIFRRE KOR:IG. 


Le mini-tre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer par oarreié leur signaluie ; 

Vu l'ordonnance du 17 mars 1945 portant rallachement au minis- 
{te de !n guerre du servire des essences: 

Vuoie déerot du 19 jui 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement: 

Vue décret n9 54-718 du 9 juillet 195% fixant les attributions du 


Iiui-tre de la défense jalonale et des forces armées: 
Vu ie d et no 52600 du 7 juin 1952 relatif à J'organisalion de 
l'admiration contraie du ministère de la défense nationale, rmodi 


fé par le décrel no 521908 du 8 décembre 1902, 


Arrèle : 


Art, 4e, — M, l'ingénieur en chef de fre classe Dumoret, directeur 
central des essences des armées, à delégation permanente de la 
signalure du ministre de la defense nationale et des forces armées 
en ce qui concerne les actes relatifs üu service relevant de son 
a!tlorilé pour 

to Les instructions et circulaires concernant l’organisation et Île 
fonctionnement de son service, dans le cadre de l'ordonnance du 
17 mars 1%»; 

%0 Les décisions fixant les programmes de fabrication et d'appro- 
visionnement des élablhsseiments dans le cadre des progranunes 
arrèlés par le Gouveraiement, 

Je Les décisions fixant Ja part des dotations du fonds des appro- 
visionnements généraux altribués à chaque direclion locale; 

10 Les décisions de cession, location, prêt de matière et de maté- 
riel jusqu'à 16 millions de francs: 

5o Les décisions de reclassement, réforme, imputation de pertes 
el d'avaries inféricures à o millions de francs; 
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Go Les élats de dépenses pour le fonctionnement des établi 


ments et les ét trumestricks pour l'achat des approvisionne) 
£Cnéraux necessaires, 

70 Les délégalions de crédits dans la jimile des crédi 

So Les décisions relatives À l'exécution des travaux neufs ou d'en. 
trelien dont le devis ne dépasse pas 00 millions où qui rentrent 
dans le cadre des programmes arrètés par le Gouvernement; 

2 L'approbalion, la liquidation et la résiliation des marchés pass 
dans le cadre ües programmes arrctés par le Gouvernermer « j 
iles condilions fixces par Finstruction du 5 aoûl 192 relati 
luarchés du département de la guerre et ses modificatifs; 

jÿe La cession des sursis ae livraison n'entrainant pas une ex ke 
FAalion SUpereure à UHR JBihlon de francs, ainsi que les dévi 


relatives aux pénalités jnfligées aux fournisseurs dans ‘es mémis 
limites; 

jio Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 
grammes de concours sur projéls, aux recours des fouraisseu À 
l'exclusion de la participation aux marchés du service, eonfor 
ment aux dispositions des articles 48, 108, 113 et 116 de linstru 
du à» août 1952 relalive aux marchés du département de la guer 
et sous réserve de l'avis conforme de la direction du contrôle du 
budget et du contentieux; 

{2 a) Les décisions portant allocalion d'indemnités inférieure: À 
4 million de francs et les décisions de rejel de demandes d'inden- 
nités inférieures à 2? millions de francs, en matière de réparaliors 
civiles et d'affaires contenlieuses; 

b)\ Les dicisions d'opposition de Ia déchéance quadrient 
de forclusion ou de prescription de ioute nature; 

| Li , 

13° es tarifs de cession de produits livrés sans intervention du 
æninistère des finances; 

fio Le remboursement de cautionnement des fournisseurs; 

{50 Les adimmi<sions à la retraile des officiers et fonctionnaires (à 
l'exception des ingénieurs généranx et fonctionnaires de grade éq 
valen() pour ancienneté de service ou limite d'âge; 

i6o Les admissions à la retraite des militaires non officiers et 
des personnels civils eauf dans le cas de mesure disciplinaire ; 

1739 Les désignations, mutations ou permutations des personnels 
de rang inférieur à celui d'ingénieur général, sauf en ce qui cor 
cerne les directeurs locaux; 

180 Les conventions d'embanchage et les résiliations de contrat 
ainsi que les décisions comportant classernent, avancement, rétr 
gradation d'échelon et licenciement par mesure disciplinaire des 
agents auxiliaires et contractuels; 

19 Les ordres d'embauchage et de licenciement d'ouvriers: sauf 
en ce qui concerne le personnel titulaire licencié par mesure d 
rlinaire ; 

990 Les décisions d'attribution de primes, indemnités et gratiñ 
cations exceplionneles à toutes les catégories de personnel dans la 
limite des crédits budgétaires et dans le cadre des textes régierne 
aires, à l'exclusion de toute mesure posant des queshions de 
principe ; 

20 Les congés jusqu'à un an aux officiers et fonctionnaires de 
grade inférieur à celui de général où assimilé ; 

220 Les décisions d'envoi en mission dans la métropole. 


Art. % — En cas d'observations maintenues à la direction di 
contrôle, du budget et du contentieux ou du contrôleur des dépenses 
engagées sur des questions qui sont réglementairement soumises à 
leur avis ou visa, la décision est toujours délérée au ministre. 

Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal offiviel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1951. 


— 9 —— 


PIERRE KCENIG. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 23 janvier 197 autorisant les ministres à d‘légu 
par arrèlé ieur signature; 

Vu le décret du 29 janvier 1948 portant création, au sein du mini 
tère des forces armées, d'un service de l'action sociale des forces 
armées ; 

Vu le décret du 19 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 54-718 du 9 juillet 19% relatif aux attributions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu le décret n° 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l'organi-ation de 
l'administralion centrale du ministère de la défense nationale, imodi- 
lié par le décret n° 52-4308 du 8 décembre 1952, 


Arrèle : 

Art, fer, — M, le comraissaire général de 2° classe de la marine 
Maüres, directeur central du service de l’action sociale des forces 
armées, a délégalion permanente de Ja signature du ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées, dans le cadre des directives 
données par le ministre et sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 2 du présent arrété pour les affaires ressortissant à son ser- 
vice el relalives: 

jo Aux questions concernant l'administration des personnels civils 
qui relèvent en propre du service de l'action sociale des forces 





armées; 
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9e AUX questions intéressant l'organisme et le fonctionnement du 
servie et notamment : 

ai Les décisions relatives aux impulalions à la charge de l'Etat 
on à la charge des contribuables sans lirnitation. 

b\ Les circulaires et décisions relatives aux règlements à l'amiable 
eu selon les procédures prévues, des réquisilions de toute nature 
les hesoins des armées françaises ou alliées sous réserve du 
Pile de coordination dévolu à l'intérieur de chaque armée par l'ar- 
tue 29 de la loi du 11 juillet 1958 modifié par l'acte dit loi du 
x) août 1%; 

” %0o AUX questions relatives an fonctionnement de la caisse natio- 
nale militaire de sécurité sociale, à l'exclusion de celles qui concer- 
nent le contrôle médical. 

art. *. — Toutefois, le ministre de la défense nationale et des 
furces armées se réserve: 

Toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'arrêlé ou 


L nature des ordres de mission pour les terriloires situés en 
dehor: de la France métropolitaine ; 

Le rre-pondances échangées avec les autres départements minis- 
tériels et se rapportant à des questions de principe ; 
‘sions à prendre en cas d'observalions maintenues par la 


dicton du contrôle ou le contrôleur des dépenses engagées. 
rt, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
lé juce française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 194. 
PIERRE KŒXIG. 





00e 


Liste des candidats des centres de Besançon, Bordeaux, C'ermeont- 
Ferrand, Douai, Lyon, Marseiile, Monipeilier, Nice, Poitiers, Saint- 
Etienne, déclarés sous-admissibles et admissibles au concours 
d'admission à l’école polytechnique en 1954 (6 série). 





Sont déclarés éous-admissibles pour avoir obienn aux six compa- 
sitons écrites comptant pour la sous-admissibihité, un lolal de point 
éjal vu supérieur à 25. 

MM. 
Alavarez 
Barthelemy 


(Dominique), Arnouil (Guy). 


(Alain), Berthier (Jean), Billet (Maurice), Bobin (Jean- 


louis), Bocquillon (Claude), Bodard (Henri, Boisson (Pierre, 
Bonieu (Louis), Bonifay (Pierre), &onnassieux (Robert bonne- 
valle (Gérard), Bourron (Beruard), Brachet (Jean), Brisbois 
Jacques), 

Cavalier (Georges), Chabod (Aimé), Chabot (Raoul), Chamkefort 
Paul), Chaumont (Jean-Marie), Cheru (Pierre), Cohendent 
(RoberD, Colombani (Jacques), Cole (André), Coullet (Jean), 


Crouzet (Pierre). 

Diliemagne (Robert), Davidoff (Constantin\, Deraure (Jean 
‘wurges), Derec (üeorges), Donnadieu (Georges), buimas 
Dupas (Lucien), Dupont (André), Durand (Georges). 

Fabrelli (Yves), Faure (Henri), Fenoux (Georges). 

Garcin (Gitbert), Gavriloff (Nicolas\, Gay (René), Germain (René), 
Girard (André), Giraud (Jean-Marcel), Gouilloux (Christianr, Gui- 
raud (Christian). 

Jampy (Pierre), Janoir (André, 

Lacroix 


Pelavye 
(juan), 


Jullien 


(Georges), Lamy (Michel), Lasserre 
Lia Leborgne (Jean-Claude), Leboucher 
Maxime 


Mangin (Jean-Paul), Martin 


(Pierre). 

(Michel), Laux ({Chris- 
(Georges Leclerc 

(Louis), 


(Jean), Martine (Jean), Maésuho 


Mallevet (Albert), Maurel (Francis), Mechdoudjian (Raymond), 
Mechulam (André), Mein (Pierre Michelutti (René Molino 
(Pierre), Montjoi: {Michel), Morange (André), Morel (Michel), 
Morzenstern (Joseph), 
Ninin (Paul). 
Paricard (Georges), Pavy (Michel), Perrin (Paul), Piniot (Daniel), 
l'itrat (Jacques), Poche (Bernard 


3 ñ . ' . . 
Rambaud (1 ves), Rastoin (Blaise), 
Salat (Jein), Salles (Pierre), Saunier 


Regat (Yves), Renaud (Michel). 
{Jean Pierre 


Saïan (Serge) 


SO : #9 re) F | 
Souiie (Pierre), Suarà (Pierre), Su:eau (Henri). 
: s Ca * H } s : 3 | | 
noMAS (André), Thovert (Michel), Thuries (Edmond), Treil (Jac- 
ques), Tronc (Pierre), Trunel (ueorges). 
Vignolles (Christian). 
Les candilats devront répondre à l'appel de ln eixième série 


25 juillet 19% à sept heures, 
Moniagne-Sainle-Genevière, 


d'admissibilité qui sera fait le vendredi 
à lecole polytechnique, 23, rue de la 


L 


Candilats déclarés admissibles dans un des contqurs antérieurs. 


MM. Berge (Antoine), run (François), Sany (Jean-Claude 

Ces candidats devront répondre à l'appel qui sera fait À l'école 
polytechuique, 2, rue de la Montlagne-Sainte-Geneviève, le vendredi 
0 juillet 1954 à sept heures. 


+ 0 © 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
TranSpoits en commun de personnes. 

Le ministre des travaux pubii jes tran ts et du tourisme, 

Vu le décret ne 51-724 du 10 juillet 194 porlant règlemerit géne ral 
sur la police d \ circulation routière ù ie la rout el notam- 
ment les arlicles 105, 118 et 124 dudit décret 

Vu l'avis de la commission ntrale d iutomobiles el de ja &r 


culation gén‘rale en date du ?9 juillet 1955 


j 
our la proposilion du directeur des routes, 


Arrèle 
Article 17%. 
Les véhicules automobiles on remorqués employés normalement 
ou exceptionnellement au transport en commun de personnes sont 
‘rescripflons du présent arrêté, sans préjudice des 


assujettis aux 
ret du 10 juillet 1954 (code de la route) et des 


| 
prescriptions du dé 
arrêtés subséquents 


Le terme « transport en commun de personnes » dés le 
transport de plus de huit personnes, non compris le conducteur, 
les enfants au-dessous de dix ans nplant pour une demi-personne, 
lorsque le nombre de ces derniers n'excède pas dix. 

TITRE tre 
Aménagement. expioitation et entretien des vehicules. 
CHAPITRE 1er 
VÊHICULRS DE TRANSPONT EN COMMUN DK PELSONNES 
Article 2. 

L'ensemble du véhicule doit être de construction soignée et pré- 

senter à isage tout garanties de sécurité, notaminent au poing 


de vue du danger de l'incendie. 


PREMIÈRE PARTIR 
Chassis 
1° Réservoir: de carburant et cana ions ! DD 
Article 3. 


Le réservalr ée carburant, y compris ses orifices (ou le réservair 
principal dans le cas où il y a une nourrict dou Ctre 16 À 


l'extérieur des compartiments de la caisse iX VOya s 
au personnel e! aux bagages où marchandises, I ne doit en aucun 


I Crvee al 


cas se trouver au-dessus de ces comparlime 


Il doit en être séparé par une cl n incomi! tible, cont Le et 
complètement étanche, la partie intérieure du réservoir ét { 
jours libre de manière que les perles ou fu de carbura soie 
évacuées direclement vers le sol sans aucune obstruction 

Son orilice de remplissage doit Cire extérieur à la carrosserie, 


S'it existe un réservoir d'e » * méme auxiliäire, en harr sur 
le carburateur, la tuyauterie d'amenée d'« ce au carburateur doit 
étre munie, entre ce réservoir e « ira le th robinel de 
fermeture dont la commande « placée à l'exlérieur du capot pro 
tégeant le moleur el disposée de manière à Cire facilement 1 
vrable par le conducteur, de son siege, sa risque de brûlure dans 
le cas d'un incen » se ComMnUuTiIq | à Ccarbura tt Clant «4 hu 
que l'existence d'un robinet aulomatique d'arrèt d'essence en ea3 
d'incendie ne dispense pas de la présence du ht robin:t manau 
vrable à Ja Haiti 

Le conducteur doit peuvoir, de son ve, arréler le molcur et 
couper les circuils électriques des sources de courant 

Article 5. 

L'évacuation des gaz doit être effectuée et le tuvan d'écel ippement 
dispo * de mahicreé à CY ppt t pénètrent 
à lint r du vel I | ti { I U3 

ce ble «l ré I TEL 

La tuvauterie d'échap] ent a ] l x d ‘tro 
risque d'u L lai Ca ( t i 
PER fi } t 

Toutes Gis] i5 d { ‘ ° l que des 
joints de Ja tu e d (DE | vent au % ige Co 
la canalisation de carburant et que toute fuite € produ dans 
celle canalisation perrm t ileimn le carbura ir ia luyau- 
terie d'é happt nent 

Le nécessaire sera fait pour que les gaz, vapeurs et fumées pro 


venant du comparliment moleur ne puissent s'infillrer à l'in! 


de la caisse. 
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Aaticle 6. 


Les batteries d'accumulateurs doivent être plarées à l'extérieur 
des compartiments de la caisse réservée aux voyageurs, all person- 


nel et aux bagages ou raarchandises et séparées de celle ci par: 
a [| 


une paroi élauche où une lame d'air à libre circulation. 
2» Freinage. 


Article 7. 


Les disposilions de l'arrêté ministériel sur le freinage sont appli- 
cables aix 4 lies de {ranspoït en commun de personnes, sous 
réserie di=positioni prevut à l'article 8 ci uprtes. 


Article 8. 


Les véhicules, dont le poils total autorisé en charge excède huit 
tonnes, cireusant dans des régions difficiles et accidenu'ées peu\ent 
êlre astreints par arrêté prélectoral, pris sur‘avis du chef de l'arron- 
dissment minéralo:ique, à tre munis, outre les deux dispositifs 
de freinase réglementaires, d'un dispositif ralentisseur ou d'un dis- 
po-ilif resonnu équivalent par !l& service des mines, manœuvrabie 
par le conducteur de son pos'e de conduite, Cette disposition entrer: 
en vigueur à l'expiration d'un délai de 18 mois à dater du jour 
de la publication du présent arrété, 


3° Roucs el pneumatiques. 
Article 9. 


Chaque véhicule doit être runi au départ de chaque voyage, dans 
chaque dimension utile ou équvalente, d'une roue ou jante 
de secour: garnie de pheumalique, qu doit être en parfait état et 
préie à lre Imonlrce. 


DEUXIÈME PANTIE 
(Carrosserie. 
4° Disposilions générales. 
Article 10. 


La distance séparant l'axe de l'essieu arrière de l'extrémité arrière 
de la carrosserie (porle à faux) ne peut excéder celle qui est 
fndiquée par le construcleur du châssis, lors de la réception du 
type. 

Cette disposition ne concerne pas les équipements de la carros- 
serie lels que échelles, pare chocs, ete., qui ne modifient pas les 
eonditions d'inscriplion dy véhicule dans Jes virages. 


Article 11. 


Le poids du véhicule en charze comprend: 

Le poids du véhicule carrossé et en ordre de marches 

Le poids des voyageurs et du personnel de service; 

Le pods des petits coiis que les voyageurs conservent avec eux; 

Le poids des bagages enregistrés et, s'il y a lieu, celui des mar- 
chandises, 

Sauf l'exception prévue par l'article 92 pour les transports urbains 
ou suburbains, les calcuis seront établis en comptant forfaitaire- 
ent pour 30 kilogrammes le poids inoyen de chaque personne 
transportée, anssi bien personnel de service que voyageur. Par 
« Voyageur », il faut entendre ja personne transportée, les colis 
qu'elle conserve avec elle el les bagages enregistrés, transportés par 
le vehicu'e 

La réparlilion des charges, compte lenu des places de voyageurs 
assis et debout et du personnel de service, ainsi que de l’empla- 
cement des bagages et marchandises doit étre telle qu'aucun des 
essieux n'ait à supporter un poids supérieur à celui qui a été indiqué 
par le conducteur du châssis lors de la réception du type. 

La stabilité du véhicule doil étre assurée avec une répartition 
normale des charges, 


2° Cubine el siège du conducleur. — Emplacement réservé 
aux voyageurs, 


Article 12. 


Le siège du conducteur doit étre indépendant des autres sièges 
que porte le véhicule, 

S'il est situé sur une p'ate-forme recevant des voyageurs où un 
receveur debout, il doit être efficacement protégé par une barrière 
fixe, solide, à hauteur des épaules du conducteur et permenant de 
protéger celui-ci contre loule pression ou tout heurl provenant des 
voyageurs onu du receveur. 

Ce siège doil être réglubie en lungueur, 





1 doit être élabli de manière à assurer aisément les ranœuvres 
essentielles pour la conduite du véhicule telles que celles d:s 
pédales, des leviers de comrande, des projecteurs, des avertisseur 
sonores, des avertisseurs de changement de direciion, ete. qui 
doivent pouvoir être effecluées sans déplacement important du 
corps. Ce siège ne doit pas étre basculant; il doit être robuste et 
solidement fixé à la carrosserie. 

Le champ du rétroviseur, s'il est intérieur, me doit pas pouvoir 
tire masqué par les voyageurs même debout; s'il peut l'être, je 
véhicule doit étre muni de deux rétroviseurs extérieurs à la carro: 
serie, placés à l'avant, l'un à droite, l'autre à gauche. 

Toutes dispositions doivent être prises pour que, pendant la mar. 
che, le conducteur ne puisse être gêné ni par le soleil, ni par les 
reflets provenant de l'éclairage intérieur du véhicule ou l'éclairace 
des autres véhicules circulant dans je méme sens. 

Le pare-brise doit être muni d'un dégivreur, loules les fois que 
l# véhicule circule dans des condilions favorables à la formation 
d'un dépôt de givre. 

L'un au moins des disposilifs de mise en aclion de l'appareil aver. 
tisseur sonore doit pouvoir être commandé par le conducteur du 
véhicule sans que celui-ci cesse de tenir à deux mains le volant de 
direction. 


Article 13. 

Tout véhicule à carrosserie fermée doit comporter au minimuin: 

Si le moteur est à l'avant: 

a) Une porte à l'avant, placée obligatoirement à droite; 

b) Une porte sur Ja face arrière ou deux portes Jalérales (l'une 
à droite, l'autre à gauche) placées dans la moilié arrière du véhi- 
cule. 

Si le moteur est à l'arrière: 

a) Deux portes à l'avant (l'une à droite, l'autre à gauche); 

b) Une porte sur la moilié arrière droite. 

Si le moteur est situé sous le châssis, dans une position in!'ermé 
diaire entre l'avant et l'arrière: l'un ou l'autre des dispositifs de 
portes indiqués ci-dessus. (Celle disposition peut être appliquée 
dans le cas des moteurs Diesel.) 

En outre, il doit présenter sur chaque face latérale, pour les 
véhicules de moins de 22 places voyageurs, au moins un panneau 
ou glace mobile, et pour les véhicules comportant au moins 
22 places voyageurs, deux panneaux ou glaces mobiles manœuva- 
bles de l'extérieur et de l'intérieur et pouvant offrir vers l'extérieur 
une ouverture minimum de 9 m 60 x 0 m 45 susceptible d'étre 
utilisée par les voyageurs comme issue de secours en cas de dan- 
ger. Ces panneaux ou glaces mobiles doivent étre manœuvrables 
aisément et instantanément par les voyageurs sans intervention du 
conducteur ou du receveur; la surface de ces panneaux doit êlre 
entièrement dégagée. Des marleaux-pics ou des haches destinés à 
briser les panneaux ou glaces en cas de danger, ou un dispositif 
equivalent, sont placés à l'intérieur de la carrosserie. 

Dans le cas où une issue de secours est exigée ou prévue, el si 
celte issue est munie d'une giace, celte glace doit pouvoir ètre 
briséesen cas de nécessité. 

De plus, Ja face arrière doit comporter au moins une glace de 
O m 60 x 0 m 45 susceptible d'être brisée au moyen d’un narleau- 
pic ou d'une hache placé à proximité ou d'un dispositif équivalent. 
Cette obligation ne s'applique pas aux véhicules ayant leur moteur 
à l'arrière; dans ce cas, la hache ou le marteau-pic doit être place 
à proximité du pare-brise avant, 

Toutes les issues de secours portent à l'intérieur l'inscription 
« issue de secours », 

Pour tout véhicule à carrosserie fermée, les portes de service 
normal, si elles sont du type wagon, doivent s'ouvrir vers l'exté- 
rieur et avoir leurs charnières situées vers l'avant du véhicule. 
Les portières coulissantes ou repliantes peuvent étre admises Si 
elles sont d'un maniement facile et présentent toute sécurilé de 
fonctionnement, Les portières diles « porle'euiles » doivent être éla- 
blies de manière à ne pouvoir s'ouvrir intempestivement sous la 
poussée des voyageurs. Les portières « type wagon » doivent être 
inunies d'un dispositif de fermeture avec poignées intérieures et 
extérieures bien visibles, très accessibles et d'un maniement facile 
et instantané, tant de l'extérieur que de l'intérieur. 

L'ouverture de l'intérieur des portières « type wagon » doit élre 
obtenue exclusivement par levée des poignées. 

Les verrous de sûreté des portières « 1ype wagon » ne sont aulo- 
risés que s'ils sont aisément et instantanément manœuvrables tant 
de l'intérieur que de l'extérieur. 

Les porlières à ouverture pneumatique ou électrique doivent éire 
munies d'un dispositif de secours permettant leur ouverture direc- 
tement par les voyageurs tant de l'extérieur que de l'intérieur. 

En aucun cas les strapontins et sièges ne doivent étre fixés aux 
portes ou en obstruer l'accès. 

Les portes doivent présenter un passage libre minimum de 0,60 m 
de largeur et de 1,%0 m de hauteur, cetle hauteur pouvant être 
réduite à 1,10 m pour les porles de dégigemenl. 
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En 


A:ticle 14, 


Les couloirs et passages d'accès aux portes doivent avor une 
hauteur liore de 1,65 m au minimum; leur largeur, se conlinuant 
sur une bande verticale depuis le pañcher jusqu'au plafond et 
mesurée avec les sièges en juace est au minimum de: 

0.% m pour les passages d'accès aux portes d'usage normal; 

o2% m pour les passages aboutissant aux porles de dégagement 
e: pour le couloir longiludinai. 

foulelois, à la hauteur des sièges et arcouduirs, le contour longi- 
tudinal peut être réduit à 0,25 m pour cerlains véhicules spécia.t 

j grand tourisme et à OÙ m pour ies aulres véhicules. 

1 en est de même, À la haulcue des dossiers, SAzes el acrou- 
‘ur les passages aboutissant ax portes de dégagement. 
yu'il existe des straponiins dans Je passage Jlongiludinal, les 
cote: de 0 mn 3, 0 m 560 ct O0 m 2 senlendent pour la distance 
hbre, L:< straponüns étant repliés, 


zes fixes où basculant: sont interdits dans les couloirs et 
pa . les strapontins dcivent s'efflacer aulomaliquement, quand 
15 nt pas occupés; aucun Sirapontin ne doit, en pesilion 
d'u on, réduire la largeur exigée pour i<s passages d'accès aux 
diff *s Püries. 
Le ivses où banquettes amovibles ne peuvent Alre ulilisés que 
s'ils sont solidement fixés à la caisse. 


Tous les sièges, banqueile; et straponlins doivent être gourvus 
d'un do>-icr. 

à chaque place assise doit Qire aliribuée une largeur de siège 
d'au moine 43 centimètres, largeur des appuis-bras exclue, 

La profondeur des sièges, mesurée de la parle inférieure du dos- 
sier jusqu'au bord avant doit être d'au moins 50 cen:imètlres 

La distanre libre en avaut du dossier d’un size mesurée à hau- 
teur di siège me doit pas être inférieure à 68 eentimétres; dans ie 
cas de sièges vis-à-vis, la distance entre dossiers à hauteur des 
sièges est d'au moins 1 m 3%, 

si le véhicule est aulorisé 4 transporter de: vorageurs debout, Ja 
hauteur intérieure libre de ia carrosserie ne do! pas être inférieure à 
1 m <> dans les emplacements affectés à ces voyageurs, Des pot- 
gnées el barres de soutien en nombre suffisant el commesiéinent 
placées sont à la disposition des vceyageurs debout. 


Article 15. 


'» , 14 . + 
irarsortes a5ssis, 


Tous les Yovageurs sont normalement 

Pour les transports massifs à très courtes disiances ou en cas 
d'aflluicnce exceptionnelle, ces voyageurs peuvent être lranisporiés 
debout; dans ce cas, le chef de l'arrondissement minéralogique fixe 
e nombre et l'emplacement des places norinatement offertes, lant 
assises que debout. 


Le norabre des personnes transpor!ées debout est lianité par les 
quaire nombres suivants: 
n Quolient de la différence entre le polis total suloris# en 


charge « P£ » et le poids à vide du véhicu'e « Po » augmenté du 
poids + M » des marchandi:e:, par le poids forluilarre « p » du voya- 
geur délini à l'article 11, diminué du nombre de places assises « À » 
(Strapentins compris). 
Pt — (Po + M) — A 
Bo...’ 
° p 

D, Déterminé par la condition que, le véhicule étant supposé 
enliérement occupé, la charge supportée par chaque ess'eu, Compte 
(enu du poids des bagages et marchandises ne dépasse pas celle 
qui esl jndiquée par le constructeur du châssis, 

D, Quotient de la surface mise à la disposilion des passagers 
debout: par © m? 45, diminué de 2 unilés par strapontin jins!allé, 
non verrouillé, la surface mise à la disposilion des passagers debout 
né pou,ant comprendre les accès aux portes, 


D, = — 


4 


Sauf exception prévue par l'article 32 pour les services urbains 
et Suburhains, le nombre de places debout aulorisé D sera le plus 
petit de ces quatre nombres: D, D2, D3, Di. 


Article 16. 


La hauteur au-dessus dun 56! de la première marche de tout mar- 
chepied, aboutissant à une ouverture d'accès Lorinal, à l'exclusion 
des portes de dégagement, n'excède pas 45 centimètres, le véhicule 
étant à vide. La hauteur des autres marches de ce imarchepied est 
limitée à 30 centimètres. 











La profond ] ri t 
et ! r . i f. 
cirt (| 
[ i t td 
di 1 { n [ LA 
\ =» 


n ) « ètreg 
Les doivent 
Î 3 

ous 


Les véhicules à carroscrie fermée, circulant en hiver, doivenf 
être chauffé; par un procédé offrant toutes qualités de salubrité, 
lorsque Ir tem extérieure est susceptille de s'abaisser au- 
de-sonus d entigrad 

Hs doivi Pourx d'uu systèine d'aéralion « ibie 

Article 18 
ne pan! | \ rit L. nt e disn snlar 

I canalisa i lis} isolant 
chaque circuil commandé par un inlterrupleur élaut protégé par un 
fusible. 


Article 19. 


L'installation de po les radioplh niques à bord des véhicules n'e | 


autorisce qu à Cond UuutIl d it UUrs CHU 


du conducteur. 


ne suieul pas audibles 


Je Eclairage, — Accessoires de bord, 
Article 20. 
Tout vél * app À r la nuil doit être pourvu de movens 
d'éclairage suffisait pour permettre au conducteur Ia li ire des 


üpparetlis el act soirées d Lord el pour pet 


imclire aux voyageurs 


d’ernbarquer et de débarquer conuanodément et sans danger; loules 


mesures doivent êlre prises pour qu'il n'en 
cane gène pour Va visibilité de la route par 
Chagne vé ule dot êlre, en outre, muni 


porlalive de secours autonome, 


Article 21. 


Les averiisseurs de changement de direciio 
par lampe, ne sont admis que s'iis sont pa 
de jour, inéme sous le soleil le plus fort; « 


comporter un voyant de contrôle positif, 


résulte en marche au- 
le conducteur 


d'au moins une lampe 


\, agissant uniquement 
riaitemment perceplibles 


es indicateurs doivent 


L'indicalteur de changement de direction doit être redoublé vers 


l'avant du véhicule pour que ses indications 
à un autre u<ag-r de la route avant comme 


cule de 


Article 22. 


1° ji) n ] . \i 0 Z id & € 
bien en vue du conduc'eur et des voya 
ment maintenu en bon état de f 


sont nettement iisibles par les voyageurs les p 


(eur; 
Lo S'il est a #àat: dans les rés 
ou à A ;it | } 
Article 23 

Tout véhi e doit êtr I Î ex l 
cité sultisant en n état de (ÿ 
conducteur, le perssnnei de \ ir 
surf ja manœuvre de ippar:ils 

L'extincle doit être x " 
iccessible et porter en Ù ra i | 
> décrocher el de s'en servir 


Article 24. 


Cette boite de se ours, non ve 1! e À cl 


l'eau ei aux nous-ibres extérieures et vlon 


ne puissent échapper 
neé à doubler le véli- 


transport en commimun avant la mise eu aclion de lindi- 


r d r le cunae 
l h C4 ü \O » ui 
1 10 f 10114 
leur 4 facilerment 
a di \ Inanière de 


La comp n et le mode d'emploi 1 boite sont affk À 
l'intéricur du couvercle: à l'extérieur de € j éel } 10 
croix verle. La boile est pia ée de mani à CUÉ LiCli visa cg 
voyagcurs el fa LeCINCÇCHL ac LUC e 
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TROISIÈME PARTIE 
\ Véhicules articulés. 
Article 25. 

L'utilisation d véhicules articulés pour le transport en commun 
d: pt Otilit est aultoriste £ 1S réserve que cé véhicu S <alis- 
fassent aux dispositions édiclces à leur égard par le code de la route 
el les arrôtés subséquents, ainsi qu'aux disposilions du présent 
arncié concernant les véhicules uniques 

QUATRIÈME PARTIE 
Remorque 
Article 26. 

Jl est interdit d'affecter une remorque au transport en commun 

de personne Des dérogalions exceptionneilk \ cette règle peuvent 


a) Par le préfet, après avis du chef de l'arrondissement minéra- 
logique et de l'ingénieur en chef des ponis el chaussées du dépar- 


tement, en ce qui concerne Ja circulation d'ensembles, formés par 


un véhicule tracteur et une remorque, dont la longueur n'excède 
pas 18 m;, 

b) Par arrêté ministériel, pris sur pronosilion du préfet, en ce 
qui concerne la circulation dans un périmèlte urbain ou suburbain 
des ensembles d'une longueur supéricure à 18 mètres, visés par 
J'arlicle 62 du code de la roule, 

La demande de dérogation doit être présenlée avant équipement 


du la remorque. 


Article 27. 


L'attelage de plus d’une remorque (voyageurs ou marchandises) 
à une voiture transportant des voyageur 


Pour les remorques affeclées &u transport en Commun des per- 


ponnes en vertu d'une dérogalion: 

a) La largeur hors tout de la remorque ne doil pas excéder celle 
du véhicule tracteur; 

b) Sans préjudice des dispositions de l'arrôté ministériel sur le 
freinage, prévu à l'article 81 du code de la route, les conditions 
luinima de freinage de l'ensemble doivent éire celles que prescri- 
vent les articles 7 et 8 du présent arrèté pour un véhicule unique; 

Les ensembles d'une Jongueur sunérieure à 18 mèires pouvant 
circuler dans un péritoèlre urbain ou suburbain doivent répondre 
aux condilions énumérées à l'article 3: 

c) L'ensemble automobile doit être muni d'appareils indicateurs 
de changement de direction, visibles de l'avant et de l'arrière, de 
gour et de nuit, el répondant! aux conditions figurant à l’article 21 du 
présen: arrêté. 


CINQUIÈME PARTIE 
Erploitalion, Entretien, — Affichage. — Divers. 


Article 28. 


Mesures à prendre avant le départ. 


‘haque Jour avant le départ du véhicule, le transporteur doit 
faire procéder à une vérillation £g rale du bon élat de marche 
du véhicule, Coraporlant hnolainiiet 


de fréeinase., 


des essais des différents modes 


#s véhicules dolvent être soumis aussi souvent qu'il est néces- 
Faire à des revisions périodiques comniètes qui portent particuliè- 
pement sur les pièces, organes et accessoires intéressant la sécurité 


(et notamment ré | et de freinage, les projec- 
leurs, les avertisseurs, les portes, elc,) en vue de décider le 


remplacement de ceux qui ne paraltraient plus susceptibles d'un 
ervice suffisant et d'assurt bon réglage et la mise au paint 
de toutes ces ] es, ( es et à res; entre temps, l'entre- 
den courant doil être assuré. 


Article 30. 


Carnet ou re e d'entretien 


Le transporteur doit tenir pour chaque véhicule un carnet ou 
registre d'entrelien, coté et paraphé par le service des mines. 

Sur ce carnet ou registre sont notés à leur date: 

a) Les résullats des vérifications de la direction et des freins 
et des revisions générales périodiques ainsi que des visites techni- 
ques respecüivement prévues aux arlicles 29, 09, 53 el oo du présent 





| 
arrèlé et notamment des démontlages, réparalions et remplacements 
effectués, les distances d'arrêt ou les décélérations oblenues avec 
chacun des deux freins à la vitesse maximum aulorisée, ainsi que 
le nombre totad de kilomètres parcourus par le véhicule depuis sa 
mise en circulation, lors de chaque revision périodique et de chaque 
visite technique; 

b, Les observalions faites au cours des visites techniques et an 
cours de leurs tournées de surveillance par les agents chargés du 
contrôle prévu aux articles 50, 53 et 55 du présent arrêté; 

c) Les réparations, modifications et faits importants pouvant inté 
resser les organes essentiels, les disposiuifs de sécurité et Ja solidité 
du véhicule. 





Une copie de la notice descriptive délivrée par le censtructeur 
et du procès-verbal de la réce] faile en exéculion de l'article 406 
du code de la route doit €lre annexée, d'une manière inainovible, 
au carnet ou registre d'entretien. 

Le carnet ou registre d'entrelien doit être présenté à toutes les 
visites ainsi qu'à toute réquisilion des agents du service des mines, 


» 


Il suit le véhicule dans toutes ses mutalions. 


Article 31. 


Inscriptions et affichages. 

Une inscript'on fixe, peinte ou sur plaque, placée au dessus de 
la tèéte du conducteur, porte en gros caraclères l'interdiction de 
parier au Cor lucteur sauf néces:ilé 

La vitesse maximum fixée par application des règlements en 
vigueur, le nombre maximum de voyageurs tant assis que debout, 
ainsi que le poids total autorisé en charge et le poids à vide du 
véhicule doivent étre peints où inscrits sur plaque fixe, düns l’inté- 
rieur de la caisse. 

S'il s'agit d'un véhicule assurant un transport public de voya- 
geur: : 

1° Le nom et l'adresse du domicile de l'entrepreneur doivent être 
indiqués à l'extéricur de façon très apparente; 

> Une consigre délerminant les actes interdits aux vorageurs et 
au personnel de l'enireprise doit Ctre affichée à l'intérieur des corm- 
parilinentls. 


SIXIÈME FANTIE 


Services urbains et suburbains. 


Article 32. 


Sont considérés comme assurant un service urbain ou suburbain 
les vehicules employés au transport en commun de personnes et 
circulant exclusivement sur des sections de routes ou dans cer- 
tains périmètres définis par arrêté préfectoral. 

Pour ces véhicules: 

1° Des dérogations peuvent être accordées par le préfet, sur pro- 
position du chef de l'arrondissement minéralogique s'il s'agit d'un 
transport public, où par le chef de l'arrondissement minéralogique 
s'il s'agit d’un transport privé: 

A l'article 9 concernant l'obligation pour le véhicule d'être muni, 
dan: chaque dnension de roue utilisée, d'une roue ou jante de 
secours garnie de pneumatique ; 

A l'arlicle 13, premier, second et troisième alinéas, concernant 
les portes et issues de secours, 

A l'article 17 (chauffage); 

90 Article 44. — La largeur minimum imposée au couloir longi- 
tudinal et aux passages d'accès aux portes de dégagement est portée 
à 0,1: mètre, sur toute la hauteur du passage, 

Des strapontins ou des banqueltes relevables peuvent €lre installés 
sur les plateformes intérieures à condilion de ne pas gèner les 
dégagements du véhicule; 

3e Articles 11 et 15. — Le poids imoyen p admis pour chaque per- 
sonne transporliée avec ses bagages accompagnés doit êlre pris égal 
à 65 kg et le nombre des voyageurs transportés debout ne sera limité 
que par les trois nombres Di, 2 et 13; le nombre de places 
debout autorisé D sera le plus pelit de ces trois nombres; 

&o Article 20, — L'obligation d'avoir à bord au moins une Jampe 
porlalive de secours est supprante; 

5° Article 22. — Deuxième alinéa n'est pas applicable aux ser 
vices urbuns; 

6 L'article 24 n'est pas aprlicable; 

7 Article 31. — Le nom et l'adresse du domicile de l'entrepre- 
neur, dans le cas d'un transport publie, peuvent être remplacés 
es marques dislincliives de l'entreprise jorsqu'elle esl suffisam 
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Condit s spéciales aurquelles doivent satisfaire les ensembles 
de longueur supérieure à 13 mètres pour pouvoir Lbénélicier d2 la 
dérogation prévue à l'article 26 ci-dessus, dans un périmètre urbain 
et suburbai. 


Article 33. 


Outre les prescriptions de l'arlicle 27 du ] t arrêté, l'instal- 
lation de freinage doit répondre aux condilions supplémentaires 
puIva 

jo Elle doit comporter deux dispositifs de freinage continu, ayant 
des commandes et des transmissions indépendantes et agi nt 
chacu ir toutes les roues de l'ensemble 

90 Leur action doit pouvoir s'exercer de facon efficace el prolon- 
ge, méme en cas d'arrêt du moteur de traction, 

SEPTIÈME PARTIE 
Transports privés en comranun de D rsonnrs. 
Article 34. 

<'il s'agit d’un véhicule assurant un transport privé en commun 

» personnes, le chef de l'arrondissement minéralogique peut, outre 
es dérogations déjà prévues à l'articie 32 (1°) accorder des déroga- 

ns aux articles 13 (premier, second, troisième et dernier aline e 
1, 4» (obligation de respecter les nites D 3 et D 4), 16, 1; 
32 (2°) irseur minimum des couloirs et passages), 

CHAPITRE II 
VÈMIUULES Dé TRANSPORT DE MARCHANDISES (CAMIONS ET CAMIONNE"1 
EMPLOYÉS EXCEPTIONNELLEMENT AU TRANSPORT EN COMMUX DE LERSONNES 
4e Aménagement des véhicules. 
Article 35. 

I véhicules de transport de ma indises lovés exe n 

lement au transport en commun de Ur ont LE: * 
rescriplions des articles 2, 3 (ave: bil& de remplacer ja « 
son incombustible par un écran pare-feu), 4, 6, 12 (4 alinéa), 13, 
19, 20) (2e alinéa), 21, 22, 29, 30, 31 (3% alinéa), ainsi qu'aux dis 
posiuion des articles suivants: 

Article 36. 

Le transport de voyageurs debout da les v les de transport 
de marchandises exceptionnellement ermpio: \u transport en a 
mun de persounes est interdit. 

Article 37. 

Les banquettes et sièges mis à la disposition des voyageurs peu- 
vent Cire amovibles, mais doivent comporter des dispositifs à adap- 
{ation 1! >, les assuj sant lement au vél « 

Li jisposition doit permettre l'Évacualion rapide des v £ S 

Si les banquettes sont plarées trar lement, il doit exister 
un ir longitudinal de 0,25 mètre d "eur 1 ln 

s sièges et banqueltes non ai s aux ridelles doivent être 
I de dossiers solidi Ù 

1 seur des places offertes aux voyag ] ul \ 
le 0,40 mètre 

La surface de la plate-forme dont disposera chaque voyazeur est 
au minimum de 0,20 mètre carré. 

Les véhicules ouverts doivent être at L« je facor er er 
üute « 2 de personnes hors des veélhicuies, en Pal | r, es 
camions à ridelles ne peuvent étre utilisés pour le transport des 
Pers s que si le bord supérieur des ridelles ou des rel ses 
dét le 0,50 mètre au moins le niveau des sièges ou banquettes, 

Article 38. 

Le chef de l'arrondissement minéralogique peut pre re le 
bâchage des véhicules ouverts, 

Article 39. 

Le matériel et les marchandises transporieés en 7? - 1e 
les voyageurs doivent être disposés ou arrimés de e 1! ère 
que, pendant la marche, ils ne pu it se déplacer el envaair 
les emplacements occupés par les voyageurs. 

Article 40. 
! "1: “1 , à in | . 1 t Atre n ré UP naar. 
Un disrosilil d'échelles ou le na À it i prCvu } 11 pri 


inellre l'entrée et la sorue d ' eturs. 
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TITRE MN 


Visites cdrainistratives. Cortréle. Dispositions diverses. 


CHAPITRE Ier 


VÉHICI LES EMPIOYÉ U 7 VPUMIIC EN COMMUN DE VELSONNES 
Article 49. 
\ \ de n cn circulalion, carte viciette, 

A n + ile em] u | port public en commun de per- 
t t l peut etre Hi { ] if ins ÿ avoir CIC auiorisé par 
î } l lui 1,11 i Eu Visité dans es concilions I Évucs 
L'' : | l 

\ ( ts l virée à l'entrepreneur sous forme 
d du n ( IUXÉ au | ent à pour lui 
$ je litre e carte doit étre c« rvec 17 la 
\ pour él:'e ] entée à ! e réquisitiqn de itenis chargés 
{ | \ilé 1 l'ar! 6 où ( ihres, de la se ida:inerie où des 
î et agent le la police de la roule. 

\ ". ë e ! les conditions perticulières aux- 

‘ ‘ ( ir » l’au mn de mise en ation et 
1 umment le nombre n nuin de voyageurs assis et debout, le 
F { tori en rte et le poids à vide du véhicule. L’au 
1 | i i deli é nt \ qu'autant que les dispositions 
Cu véhicue re<tent conforme i leur état initial; toute transforma- 
tion notable porlant sur in des éléments visés au présent arrûté 
doi! Cire | é à la co anve du service des mine<, qui juge s'il 
y à le i-ite 

\ l'en le Û \ voyageurs dont la ca’te viole!te ne 
por: il ation € i l icur du dénarleiment 1 eue à él 
d'livrée, sont valables dans un déna:tement les cartes vio.eties déli- 


Aïticle 50. 
Visiies techniques, 


Tout entrepreneur à nt un transport publie en commun de 


p mines est tenu, à sa diligence, de présemter, au imoins tous les 
#ix mois, Chacun des v\élhi ules employés audit transport à une 
Visile nique effectude « exécution de l'articie 113 da code de 
Ji roule el dont mention es! portée sur la certe vis'elle prévue à 
Particle 49 ci-dessus. 


Ces visites périodiques ainsi que la visite initiale prévue par l’ar- 
tite précédent, sont effec'uées par des exper!s, désignés par Île 
prélet, sur la propesition du chef de l'arrondis-ement rninéralogique, 

us réserve de l'anprohalion du minisire des travaux publics, des 


transports et du tourisme: elles ont pour objet essentiel la vérifica- 
tion du bon état du véhirule, 
Des contre-visites peuvent étre ordonnées, en lant que nécessaire, 


} 


Par le préfet ou pur le chef de l'arrondissement rincralogique, 


Chaque véhicule doit être «enté à la diligence de l'entrepreneur, 
avec son carnet d'entretien, au jour, heure et lien, fixés par l'ex- 
pert, dans la snecsure du posside en accord avec l'entrepreneur 
en tenant comple des exigenres du serve public assuré par 
cul ci, 

Au cours de ces visites, 1e véhivule doit être soumis notamment 


à des essais de freins sur route, au Cours desquels sont notés, pour 
chacun des denx freins, les pireours d'arrêt à vide à la vitesse 
maximum aulorisée où Jes décéKralions correspondantes 


Les résultats de la visite et notamment ceux des essais de frei- 

nage, | lions et mises en demeure auxquelles 

la visile à donné lien sont inscrits, séance tenante, sur le carnet 

d'entretien, datés el sigi par l'agent qui aura procédé à la visile. 
Læs frais de visiie sont à la charge de l'entrepreneur. 


es observations, invil 


Article 51. 
Accidents. 


En cas d'accident avant entraîné la mort ou des blessures graves, 
que les victimes sojent ou non des occupants du véhicule, l'entre 
preneur de transports avise immédiatement, par téléphone, ou par 
le service des mines et le service des ponts et 
chaussées du département où s'est produit l'accident. 

Le chef de l'arrondissement minéralogique fait alors procéder à 
une enquôle technique dont les résullats sont portés à la connais- 
sance du préfet, de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département, du procureur de la République et du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisine. 

Sauf exception dûment jus'ifite, il est interdit de modifier en quoi 
que ce soit l'élot du véhicule accidenté jusqu'à ce que le chef de 
l'arrondis-ernent minéralogiqué ou son délégué en ail donné l'auto- 
risation. 


exprès, le préfet 
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Article 52. 
Retrait de l'autorisation, 
L'autorisation de mise en circulation peut étre retirée par déct- 
sion préfectorale sur la p'oposition du chef de l'arrondissement 


miq e en demeure, si le véhicule ne satisfait 
pas où cesse de salisfaire aux disposilions prescriles par le présent 
, où si le véhi'ue n'a pas subi iles visites prescrites à 
l'arlicle 50 du présent arrtlé et oblenu le visa de sa carte violette. 
L'inscription, au vu de l'exploilant ou de sun préposé, par l'ageni 
visites, d'une observation sur le carnet d'enlictien du 


véhicule, vaut mise en derneure. 


CHAPITRE 1 


VEIICULES EMPLOYLS AU TRANSPONT PRIVE EN COMMUN DE PERSONNES 
Article 53. 
Les véhicules employés au transporl privé en commun de per- 


£ ar con 


aux disposilions des articles 49, A (la périodicité 
es élant portée à un an), et 22, ci-dessus. 


à ces véhicu'es porle une ruarque dis 


N SOIN :S 
des visit s léechois 
La cüurte violette attribuée 
lUinclive spéciale. 


CHAPITRE I 


ULES DE TRANSPORT DE MARCIANDISFS FMPLOYÉS FXCEPTIONNELI EMENT 
AU THANSPONT EN COMMUN DE FYFERSONNES 


Article 54, 


L'emploi de véhicules de transport de marchandises {ramions et 
camionunelles\ pour assurer un transport public en commun de 
personnes est jaterdil. 
érogalions à celte règle peuvent loutefais, à titre exrep- 
tionne!, êlre accordées par le préfet sur «vis de l'ingénieur en chef 
{ s et du chef de l'arrondissement minéralogique. 


des pouls et chaussé 


Article 55. 


Les véhicules de transport de marchandises employé: excep- 
tionnellement au transport en commun de personnes sont soumis 
aux disposihions des articles 20 à 22 ci-de:sus, Is doivent Cire pré- 
sentés complètement équipés pour ce transport à l'expert chargé des 
vis.les techniques lors de la preinière visile et également lors des 
visites ultéricures. 


Article 56. 


Lors de de la première visite technique, le transporteur remet & 
l'expert une nolice descriptive, en deux exemplaires, des arnéna- 
gernents réalisés pour que le véhicule salisfasse aux prescriptions 
du présent arrèlé. Lorsque l'expert a conslalé la conformilé du 
véhicule avec ces prescriplions, il remet un exemplaire de 'a notice 
descriplive au transporleur, après y avoir mentionné le nombre 
maximum de voyag'urs à admettre. 

Cet exemplaire doit, lorsque le véhicule assure un trarsport en 
commun de personnes, êlre conservé à bord pour être présenté à 
toute réquisition des services de police ou de gendarmerie. 


CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 57. 


Le chef de l'arrondissement minéralogique et les agents du ser- 
vice des mines son: spécialement chargés de l'exécution du présent 
arrêlé et reçoivent, par les soins du préfet, une carte de servica 
constatant leur qualité. L'accès et la libre circulation dans les 
véhicules ne peuvent en aucun cas leur être refusés pour quelque 
molif que ce soit. 

Les maires et commissaires de police, la gendarmerie et tous 
agents chargés de la police de la route sont chargés de constater 
les contraventions à ces disposilions soit spontanément, soit à la 
requête du préfet, du chef de l'arrondissement minéralogique ou 
des agents du service des mines. 


Article 58. 


Le présent arrêté, fixant les conditions d'application des arti- 
eles 105 et 118 du code de la route, ne fait pas obstacie à l'exéeu- 
tion des mesures prescrites par tous autres règlements en vigueur 
ou insérées dans les cahiers des charges où conventions qui régissent 
les entreprises concédées ou contractuelles de services routiers 


de transport publie en cornmun de personnes, les entreprises affer- 
imécs el les régies. 























————…— 


— 
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Article 59. 


Les vérifications techniques faites par application des dispositions 
dessus ne peuvent avoir pour effet de supprimer ou d'atténuer, 


: quoi que ce soit et en aucun Cas, la responsabilité des construc- 
teurs ou des transporteurs, ni celle des conducteurs ou de leurs 
aides. 

Article 60. 

Le présent arrêlé est intégralement applicable à tous les véhi- 
cules de transport en commun de personnes présentés pour la 
première fois à la visite prescrile par l'arlicle 115 du code de la 
0 te à partir du 1% janvier 14356. 

Les véhicules de transport public en commun de personnes, déjà 
présentés et ceux qui seront présentés avant cette date sont astreints 
à toutes les dispositions du présent arrêté, sauf en ce qui concerne 
les articles 12 (deuxième alinéa), 13, 1%, 16, 22, 25 et 33 pour les- 

‘1s ils restent soumis aux règles prévues aux arrêlés préfectoraux 
du 10 février 1936 modifiés et le cas échéant aux arrètés préfecto- 
aux pris en exécution des dispositions du code de la route concer- 
nant la circulation, à titre exceptionnel, d'ensemblies composés d'un 
trollevbus où d'un aulobus, avec reinorque, dépassant les limites 
rélementlaires. 
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Les véhicules visés au précédent 
ficier, sur demande de l'entrepret 
arrété accordées par le préfet sur 


dissement maincralogique ou 


ralogique délégué 


par le 


Le présent arrêté est applicable 
véhi transport 


employés exceptionne 


ules de 


Article 


Sous réserve des 
iés par arrôlés des 25 janvier 
19143 réglementant les conditions te 
les véhicules employés au transp 
sonnes. 


Il remplace l'arrêté ministériel du 20 septembre 1915 


par le préfet à c 
Î à dat 
de marchandises 
lement au transport en commun de personnes. 


dispositions de 
abroge et remplace les arrètés préfe: 
1939, 


rl 


6883 


alinéa peuvent en outre béné- 
eur, de dérogations au présent 
propositions du chef de l'arron- 
chef de l'arrondissement miné- 
t effet. 


‘r du 
camions 


{er janvier 195% aux 
et camionnettes) 


61. 


l'article GO, le présent arrêté 
loraux des 10 février 193%, modi- 
25 février 1942 et 10 seplembre 
bniques auxquelles sont soumis 
rt public en commun de per 


en ce qui 


concerne ses dispositions relatives aux véhicules employés au trans 
port privé en commun de personnes. 


Fait à Paris, le 47 juillet 1954. 


JACQUES CHARAN DELMAS, 





Carte violette, 


Recto 
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Visites techniques 


(1) Rayer la mention inutil 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





PDO osseitereassoss sinus 


No. 


CRELEELLETLELELT] 





AUTORISATION 


de mise en circulation d'un véhicule 
employé au transport £--- L en commun de personnes. 


(Arrèté ministériel du 17 juillet 1:54.) 





Voir à l'intérieur l'arrèté préfectoral d'aulorisation. 














| 


Verso 


ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT LA MISE EN CIRCULATION D'UN VÉHICUIR 
EMPLOYÉ AU TRAN (PUB (D ES coMMUx DE PERSONNES 
‘10 2 ? spot \ } ‘1 EN 
É AU TRANSPORT | ppyvé 1) 4 Ci ' 

PRO RS NOR rc saisissant 

Vi la dé: ret du to juil et 1% { oœde de la route ec! les 
arrèlés subséquents; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 juillet 1934 portant réglementation 
des véhicules automobiles employés au transport cn com'nun de 
personnes ; 

Vu Île proc è verbal de visite en date du SOS eusbcs esse 
de l'expert agréé ; 

Sur la proposition du chef de l'arrondissement minéralogique, 

Arrête 

Matisse mdsmenenteiisessdihe 

I smoommatiiouttiinstonelitietlt est 

LÉ à Se Le ; D { public (4) 
autorisé à mettre en circulation pour assurer un transport ; privé (1) 
en coinmtmun de personnes le véhicule immatriculé sous le no 
défini comme suit: 

Marque ES sémiennittis 

CT + OÙ  CÙ € ONU A PRE EER 

PRINCE ON IR in rhihhoioernesatlietiens 

tt tot En RE LAS UE. : 

Poids total autorisé en Charge rer rnnensenns es 

Nombre maximum de voyageurs y compris le personnel du car: 

ASSIS 
RTE rt tnessasserei 
sous les réserves générales de l'arrêté ministériel susvisé et sous les 


Conditions particulières suivantes: 


inscrites sur le carnet d'entretien 
technique. 
Pour amplialion : 
Fait à Ca 
(4) Barrer la meoution inutile. 


IL devra avoir satisfait oux bse 


en demeure 


‘rvalions et mist 

in cours de la dernière visite 

es le réscimisssscciaics 
LE PRÉFET, 








——— 
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Réception des véhicules automobiles. 


Le ministre des travaux publics, d transports et du tourisme, 


Vu lé décret no ©4724 du 10 juillet 1%34 portant règ'emment géné- 
circulation roulière (code de ba roule) et 
106 à 10, 


pal sur la police de la 
holatmiment #5 arlicie 


Arrôle : 
Article 1%, 


Les véhicules viés par l'article 306 du code de Ja roule peuvent 
fusre l'objet: 
Ou d'une réceglion par type pouvant ne porter que Sur le châssi 
Ou d'une réceplion a ttre i olé, pouvant porter, soit sur un véhi- 
cuie neuf, soit sur un véhicule déjà réceplionné mais ayant fit 


l'objet d'une transformation nolab'e. 


Article 2. 


Sauf dans les cas prévus à l'arlivle 12 ci-dessous, les demandes 
de réceplion sont adressées au chef de larroëxlisserment minétralo- 
gique qui fixe le Lieu el la dale de la réceplien, 


Réception par type. 
Article 3. 


Tout constructeur doit solliciler la réception par type de fout 
modèle de véhicule dont il envisage la fabrication en série. 

A l'appui d'une demande de récepton par type, le constructeur 
fournit rois exemp'aires d'une notice comportant au minimum les 
renseignements énumérés à l'annexe n° 1 et que la nalur du 
\élricule permet de donner. 

Si le constructeur désire se réserver une certaine latilude dans 
la con-trurlion on l'équipement d'un type déterminé, il peut jindi- 
quer dans cette noce les différentes Variantes prévues, Ces Variantes 
ne doivent pas melire en cause Ja conformité du fype ave les dispo- 
sihions réglementaires, 

Le chef do l'arrondissement minéralorique peut exiger Ja tm@li- 
flalion de la nolire deseripliive, où la faire compléter où imiter 
des variantes possibles pour un même type. 


Article 4. 
Le service des mines établit À la suile de Ja notice des- 
criplive, après examen du véhicule, un procès-verbal de réceplion 
conforme au imodèle ci-joint {annexe I, e! en renvoie un exemplaire 
au constructeur, 

Le constructeur fait alors imprimer la notice suivie du procès- 
verbal de constatation, sur format 21x27, conformément aux normes 
tfancaisé de cories NFZ 10 et NFZ 4, ct en remet dans Îles 
trente jours de la receplion 300 exermplaires au chef de larrondis- 
sement manéralogique, chaque page éClant barrée d'une diagonale 


rouge. 
Article 5. 


Toute modification par le constructeur de l'un des éléments décrits 
dans la notice est immédiatement déc'arée par ur au chef de 
l'arrondissement minéralogique qui décide S'il y a lieu de créer 
un nouveau type, onu de compléler la précédente notice descriplive 
ou envore si les choses peuvent rester en l'état, 

Dans le cas où la notice descriplive fait l'objet d'un complément, 
il y est indiqué le numéro d'ordre dans la série à partir duquel 
doit jouer celle modification, Ce compléinment recoit, après home: 
logation par le chef de l'arrondissement minéralogique, la mème 
diffusion que la nolice d origine, 


Article 6. 


Tout constructeur livrant un véhicule prêt à l'emploi remet! à 
l'acheleur deux exemplaires de Ja notice suivie du provès-verbal 
de #éception et d'un certificat de conformité du modèle ci-joint 
(annexe 111). L'un des exemplaires est barré d une diagonäle rouge. 

Les deux exemplaires portent s'il y a lieu l'indication précise 
des variantes adoptées pour le véhicule considéré. 

Conforméinent à l'arlicle 97 du code de la route, il est attribué 
à chaque véhicule construit en conformité avec le tvpe considéré 
un nunxro d'ordre dans la série, Ces numéros sont atlribués de 
façon consécutive. Ce numéro est porté sur le certificat de confor- 
aité, Si la numérotalion d'une série ne commence pas à 1, le 
numéro de départ est porté sur Ja notice descriplive. 

Le constructeur fait connaitre au chef de l'arrondissement miné 
ralogique les noms et qualités des personnes qu'il aulorise à signer 
les certificats de conformité, Ces personnes doivent en principe 
appartenir au service chargé du contrôle, en fin de fabrication. 
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Article 7. 


Les deux exemplaires de la notice remis à l'acheteur sont produits 
par celui-ci à l'appui de ja déc'aration de mise en circulation 
prévue par l'article 110 du code de Ja route. Cetle déclaration écit 
étre conforme au modéie ci-joint (annexe IV). 

L'exemplaire non barré est conservé par la préfecture. 
L'exermplaire bar:é de rouge recoit la mention du numéro d'imr 
tretlalion et est retourné au déclarant en anéime terups que ja 

1 


carle grise. N conservé par le propriélaire, 


Réception à titre iso!'é d'un véhicule neuf. 


Article 8. 


Tout propriélaire d'un véhicule neuf qui n'est conforme à aucur 
type réceplionné, et qui ne doit pas faire l'objet d'une fabrication 
en série doit, avant de déclarer la mise en circulation de ce véhi- 
cule, adres-er une demande de réceplion à titre isolé au chef 
de l'arrondissement mineralogique de sa résidence. I y joint trois 
exemplaires d'une noire descriptive fournissant ceux des vensei 
£nements énumérés à l'annexe {, que la nalure du véhicule permet 
de donner. 


Article 9. 


Le service des mines alfribue au véhicule un numéro d'idenli 
fication spécial el contrôle ensuite la conformité et le anode 4e 
pose de ce numéro d'identification, 

Puis, après examen du véhicule, il élablit le procès-verbal de 
réceplion du modéle ci-joint (annexe VI) et vise deux exemplaires 
de la notice descriptive dont lun est barré d'une diagonale rouge, 
Ji est ensuile procédé comme il est dit à Farticle 7, 


Récention de châssis. 
Article 10. 


Tout conducteur qui livre des châssis À carrosser où équiper à la 
diligence de l'acheteur doit en solliciter la réception par (ype dans 
les conditions prévues à l'arlicle 3. 


Article 11. 


Après examen du châssis, le service des mines établit un procès- 
verbal de réceplion conforme au modèle ci-joint (annexe I bis ; 
puis il est procédé comme il est dil aux articles 4, 5 et 6 ci-dessus. 

Le certificat de conformité prévu à l'article 6 est conforme üu 
modèle ci-joint (annexe HE bis). 

Le constructeur est tenu de remettre à l'acheteur ou au carro<ssier 
trois exemplaires de Ja notice descriplive dont deux barrés d'une 
diagonale rouge. L'un de ces derniers esl conservé par le carrossier, 


Article 12. 


Si, au cours de l'habillage du véhicule, le carrossier à modifié 
le châssis, il est procédé comine jf est dit aux arlicies 8 et 9, 
Dans le cas contraire, le carrossier, après l'achèvement du véhicule, 
établit en trois exemplaires un certificat alleslant que le châssis 
est bien resté conforme au type décrit dans la notice descriplive, 
et que le véhicule carrossé satisfail aux prescriptions des articles 61 
82 à 91, 95, 9 et 101 du code de la roule el des arrèlés pris 
en application, 

Ce certifical indique Ja nalure de la carrosserie, le poids à vide 
du véhicule, le nombre folal de places assises, y compris celle 
du conducteur, et, plus généralement, tous les renseignements 
énumérés à l'annexe 1 qui ne pouvaient figurer sur la nolice descrip- 
live du châssis, S'il s'agit d'un véhicule destiné au transport en 
commun des personnes, le certilicat indique également 1cs dispo- 
silions prises pour satisfaire à l'arrèlé ministériel pris en application 
de l'arlicle 105 dn code de la route. 

Si le porte-à-faux arrière du véhicule carroscé dépasse Je maximum 
prévu sur a nolice descriptive du {vpe de châssis, une aulorisation 
spéciale du constructeur doit être jointe au certificat du carros- 
sier, 

Le propriélaire doit demander au chef de l'arrondissement miné 
ralogique une réceplion complémentaire dans le cas prévu à l'alinéæ 
précédent, ainsi que dans les deux cas ci-après: 


à 63, 


Le châs-is, lors de sa réceplion, ne comportait pas les dispositifs 
prévus aux articles 82 à &, 87 à 91 et 97; 

Le véhicule carrossé est destiné au transport en commun de 
personnes, 

Le propritlaire joint à sa demande deux exemplaires de la notre 
descriptive du châssis et les trois excimplaires du cerlifxal du 
Carrossier, 
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— it _ ——— —— _ _ 
Le service des mines vérifie que le châssis est ben restés 
conforme au type décrit dans la notice descriplive et vérifie que ANNEXE I 
le u'e complet satisfait aux prescriptions des artices 61 à 63, RE 
x &? ». 09 et 104 et, s'ii y a lieu, 105 du code de Ja route; il 
À stat, sserintio ésumée e rocès-verbal x ; : : 
l +: fm nm ie ie : join! À été es | Renseignements à fournir à l'appui d'une demande: 
Le poids total autorisé "ÿ ces ee le rap ie tr. & ne Be réception par type. 
re supérieur &äu POKIS 1Olal autorise en charge qQeiermime His d - k 
1 < LE LS de deb. : De réception de véhicule neuf. 
è iL est ensuite procédé comme il est dit à l'article 7. De réception d'une auiomobile usagée ‘1. 
Article 12 « bis ». 
MAPQUE: soso sossosnone roses sens ss es sement sses ses 68 0806 . 
pans le cas où le carrossier envisage la construction en série ML Silence sen cnoiscenesénensaisutetsféitéesassssiiiétés , 
d'un me modèle de carrosserie sur un type déterminé de châssis, D CORAN RE Ft 
1 j en demander la réception complémentaire p&r lype dans Jes Poids total autorisé en Charge: ,....s.s..ss.0000 . 
‘ as prévues aux arlicles 4er à 7. OO CORP ER PP CP PAT SEVEN : 
; ‘heteur recoit alors deux exemplaires - de la notice Véhicule avec TEMOTQUE: sercessesssrrenes ee a 4 
n di e du châssis et deux exemplaires de la notice descriptive Ou hien s'il s'agit d'un véhicule articulé, poids total autorisé 
| C4 entaire de la carrosserie, de l’ensemble (1): ......….. ; 
: | l'app'ication de l'article 7, il est procédé comme si ces deux Nombre de places assis y compris le ju 
t [ æents ne faisaient qu'un. Nom et adresse du constructeur, ss... 
Nom et adresse du représentant a’crédilé (Su igil d'un Colielr lu 
Transformation d'un véhicule ou réception, à titre isolé, teur élranger): vos. order ed ésasristentss . 
d'un véhicule usagé. 
L — CONSTITUTION GÉNÉRALE DU VENUCULE 
Article 13. 
| Nombre d'essieux et de roues éventuellement de chenilles où ban 
d transformation du châssis d'un véhicule déjà en circu- des de roulement): ....,..... 
id Jauon susceptible de modifier sa situation au regard des articles 34 Roues mor L 
6!, 69 à 81 du code de la roule constitue une transformation Constitution du châ-ss ou châssis coque ‘forme: di 
telle qu'elle est visée par l’article 106 du code de la route. etc.), longe et entretoist , dire hs, Cf ot , 
telle transformation ou toute modification du véhicule à la chassis en métal coulé 
| : ie laquelle il cesserait d’être conforme aux indications portées Emplacement et disposil Iu mm 
| sur ia carte grise doit faire l'objet d'une déclaration à la préfecture Cabine de conduile (avancée, 4 ITrcre qu Inoleur rarement . 
à l'appui de laquelle est fournie l’ancienne carte grise. 
ne déclaration est faite lorsqu'un véhicule a été reconstitué 
à r de pièces détachées ou lorsqu'une personne veut remettre Il DIM : , 
en ulation un véhicule usagé mais démuni de carle grise, 
tous les cas, le demandeur joint à sa demande une notice Empaltement extrèn LLELE LUS LILI de . ° 
ptive établie en trois exemplaires. Distance entre les essieux su ils (et la sellette d'a 
e notice est établie conformément aux modèles donnés aux s'agit d'uue semi-remorqut cs. . 
l es 4, V ou VI bis. Voies des essieux suce nesurées enire plans de sÿInriTie ue 
loutelois, dans e cas de modification d'un type déjà reçu par le preurmatiqut imples vu JUINEn ‘ . 
des mines, la notice descripliive peut simplement décrire les Longueur du châssis non Cä ou dis n 
modifications apportées au véhicule tel qu'il était !crs de la précé Largeur du chA non carrossé, tou sailie 
dente réception. Porte à faux du châssis, toutes saillies comp au-delà de lessieu 
L ue Ja demande est introduite à la suite d'une transfonmation NOR séccisidosistiitoirisisé cdtisss se vécu sise de sotée 
d'un véhicule comportant un relèvement du poids total autorisé en Vers l'avant: ......ssossssosscossocssessenneseseresseseees ee 
charge, homologué par le service des mines lors de la précédente RS RES nosccocrsvriséususs NO Datdbicitetesoies SR 
réception, l'auteur de la transformation devra préciser sous sa res- Dimensions maxima (ou hors tout) du véhicule carrossé 
ponsabilité le poids tolal autorisé en charge résultant de celle trans- Rincer scomatiectes ‘ costs PPT 
formation. Par ailleurs, cette notice doit être accompagnée de l'ac- Longueur: …...sssmooosvsssssssosssosoomssenessens esse soso s se 
rd écrit du constructeur du châssis autorisant sans restriction Porte à faux avant: 000060 0 os ii is ass ssh rosée 
d'utilisation le nouveau poids total en charge, pour les parues no Porte à faux arrière: ....soscosesoosvooios es Évasré Mori so sde 
moditices du châssis. Hauteur libre au-dessus du S$01: ses PRESS 
POS O0 OMS ME sc cossorcssocoensensereste0s 
Article 14. Poids du véhicule carro:sé en ordre de marche (poids du châssis- 
: : , cabine si le constructeur ne fournit pas la Carrosserk 
La préfecture enregistre le dossier et en fait mention, le cas Répartition de ce poids entre les essieux {et la sellette d'atl 
“ héant, sur les volels B des cartes grises produites à l'appui de la lage s'il s'agit d'une semi-remorque): .......... de # 
déclaration. d ; : Poids total maximum autonsé en charge (Y compris 1€ poid repo 
La préfecture transmet le dossier au service des mines, pour sant sur la sellette d'attelage dans le cas d'un tracteur pour semmi- 
réceplion du véhicule, sauf dans le cas où il s'agit simplement d'une POMOrQUE) : soso Dur EN ANNE iéoespésiitéresése 
modification de la carrosserie d'un véhicule non affecté au transport Répartition de ce poids entre les essieux (et la sellette d'atte 
on ue des personnes, sans modification du poids lotal en Dee CU CUS Cuns DIMM): cs cococcesesestee 
rée ; : a l'oids total maximum autorisé en charge pour l'ensemble dans le 
1! esl alors procédé comme il est dit à l'article 9, ‘ cas où le véhicule es! utilisé comme tracleur: .....scccoossorse de 
Dispositions générales. III MorkuR 
Article 15. Constructeur (s'il est différent du constructeur du véhicule 
En cas de refus par le service des mines de dresser procès-verbal a) Cas d'e teur th 
conslalant que le véhicule satisfait aux prescriptions réglementaires, j 
l'intéressé peut faire appel au mini:tre des travaux publics, des Type lexplo mbusti ete), EEE ans . 
transports et du tourisme, qui statue après avis de la commission Nombre et dis nsition des C1 tre x 
entrale des autemobiies. Emplacement el commande de distribulio 
Alésage, course, CYIINArÉC: sssssossosssnsessesseee . ETES .. 
Artick 16. Taux de compn “ANRT cénsosvassenessssses esse soossere dede 
, Puissance administrative: ............ PS TN SR ES NET PT 
EST abrogé l'arrêté du 29 octobre 1911 concernant les transforma- Carburant normalement utilisé: .... PAPY . 
tons rendant nécessaire une nouvelle réceplion. Réservoirs de carburants (contenar emplacement et mode  G8 
Fait à Paris, le 19 juillet 1954. Pxalion): o...s.0.00000 0: tércesss vs venus ANT ER 
JACQUES CHABAN-DELMAS. ‘ 
(1) Rayer les mentions inutiles. 
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FE md mon e. Vér 
Equipement éventuel pour la production du gaz pauvre ou l’emma- 
gasinage du gaz de ville (nomenclature, marques, caractéristiques, VII, — FREINAGE 
emplacement) : s..scssssosssoorosososessossosseersee vosssseeess eee . 
Réservoir auxilicire de carburant liquide (contenance, ermplace- Di spositifs de freinage: 
OO RP PNR Re RPC " 
* P À HanosNit PrINCIDAI: ,.,.sosvssooroosreses édite reliées sr ous 
Compreeseur éventuel (1vpé, commande, SUPPTESSION) 5 so... ss... - : tif É 3 ur . 
# ISpPOsH € seco Se crossover soon sms se 
tégime de rotation du moteur: ; - é : | 7 Ai ” 

ë Frein d'imimobilisation (s'il est distinct des deux dispositifs pre 
Maximum: ....... ssnso sens es ee ses nero nensoesese se se soso. ‘ CRT usa ose SANS RS PSE DE 3. * 
Correspondant au Couple MAXIMMAMI soso sssesssssssnsses . Se 
sl di ) { ni à { uissance - .. 1 ” at sa = urA ’ ‘ 

Correspondant , la pui ince Maximum ait rie DCREE Dispositif de freinage automatique en cas de rupture d'attelage 

Echappement (mode de détente des gaz dans le ou les pots d'échap- (s'il s'agit d'une remorque): sers. ARE RARES . 


pement, d'mensions des pots, position par rapport aux réservoirs 


de carburants, efficacité pour l'armortlissement des bruits): ....... ° 
Alimentation du moteur (type du carburateur, de la pompe d'injec- 
COS SPP PP TT EL DO DL SR ES PU PPT . 
Allumage (types et marques des appareils, avance}: ........sss.sse . 
Distribution électrique (vollage, lype et capacité des a‘cumula- 
MOMENT SE bésuvrmoovonessarehoninesiirseecnenmonne ententes. ee tee . 
A CP NE D TE . 


Refroidissement (air, eau, emplarement el capacité du radiateur) :.... 


b) Cas d'un moteur électrique. 


Type du moteur {Srie, compound). ...... cn ssosso secs esseeeeoseee . 
Puissance unihoraire rpaximuim du moteur et tension de marche: 


Batteries de traction (nombre d'éléiments, poids, capaci'é, en armpères- 


heure, emplacement): ,...... dés doser over des sossosssee se ce 


IV. — TRANSMISSION DU MOUVEMENT 


NEEDS rssuseestosearannaemtassseanen entier ane rsee nl sé . 
Boie de vilesse, type, combinaisons, prise directe, mode de com- 
A ER PS D PRE PO CE PE SN PE TP ee PET 
Transinission moteur, boite, pont, relais éventuels, roue libre éven- 
FPT énatesinecosmidiireiininieisnahe ses ose sss see css 


Démultiplication de la transmission: 














COMBINAISONS RAPPORTS COUPLE DÉMULTIPLICATION 
de vilesses de la boîte conique totale 

é 

M -hbshitiotatl Snasinis Pinmivesshte .. 

3 ARDENNE. HEUN PEER LSRUR désttitiesiane 

CU 0 ON), PROS, RORERARRUREEUR, ERRORERRRE TR ARES 























Avec des pneumatiques de... (dont la circonférence de roulement 
sons charge est de ... mètres) au régime du moteur de 1.000 tours- 
minute, la vitesse atteinte est de: 

















COMBINAISONS DE VITESSFS VITESSE EN KILOMÉTRES/HEURE 
BE. nn RS 
LP RE EE 
. Em Ses CIE PSE si 
RO à oO ‘ 





Au régime maximum du moteur, la vitesse maximum du véhicu'e 
rossort à... km/heure. 

Poussée (et transmission des réactions de freinage): ss sssocossssree 

Indicateur de vitesse, enregisireur de vitesse éventuel: ..,......., se 

Limiteur de vitesse éventuel et son réglage de construelion: .,..,... 


V, — SUSPENSION 


Type constitution de la suspension de chaque essieu ou roue (nature 
et disposition des Jessorls) : 

PT étroits tshoniitotni tir ciiieiedenicietiouetitue 

DUODRIRIOU: sos snricommssetietensd eve esse essenattétessèsesé 


NIUE siriubescaueaoseirdast nsc sente also 


VI — Dine:Tion 


Type (vis globique, vis sans fin, crémaillère, ete}: ss... 
TTONSNNENON ŒUR FOUOB: soso denesrosdessésnenese secs sé 
Démuitiplication: .......... sous e6e cos e 
Diamètre de braquage (à l'intérieur duquel s'inscril le véhicule 

toutes saillies comprises): ..,...... PO RAR TES SET LRU. NON PRET 
Direction assistée (alimentation en énergie et cas de la défaillance 

D OUI DIROMIAONNI: sors 


nn mnt tu 





Pour chacun des disposit{s: 


Type et nature des freins (à tamhours, À disques, liaisons aves 
les roues freinées, garniture de friction, leur nature, leur surface 
active, rayons des tambours, mâchoires ou disques, dissipation 
de l'énergie calorifique déveioppée par le frottement). 

Transmission et commande avec schéma en annexe (constitu- 
tion, réglage; rapport des leviers; eflort sur les surfaces de frotte- 
ment en fonction de l'effort exercé sur la pièce de comimande 
(note de calcul en annexe): accessihilité de cette pièce, son 
emplacement; commandes à cliquet, dans le cas de transmission 
non mécanique caractéristique des pièces essentielles de Ja trans- 
mission, cylindres et pistons de commande, cylindres récepteurs 

Source d'énergie extérieure éventueïle (caractérisiiques, caparité 
des accumulateurs, pression maximum €t minimuim, mäahomètires 
et avert'sseur de niveau minimum d'énergie sur le lab'eau de 
bord, réservoirs sous vide et valve d'alimentation, compresseurs 
d'alimen:ätion, respect de la réglementation des appareils à pres 
sion). 

Roues freinétes et fraclion freinée de poids total aulorisé en 
charge. 

Décéléralion maximum observée au décéléromètre à colonne 
liquide au cours des essais de ré‘eption, ou charge maximun 
autorisée, en palier et aux vilesses normaies de croisière, la boîte 
de vilesse élant sur la combinaison correspondant à la vitesse la 
pius élevée. 





Indépendance des dispositifs de freinage, préciser la consistance des 
parties cormimunes,. 


Freinage éventuel d'une remorque: 
Un des disposilifs de ‘reinage est-il conçu pour actionner Jes 
freins d'une remorque. 
Eaisie-t-j! pour cela un dispositif spécial. 
Donner toules les précisions uliles sur les raccords, accouple- 
ments, elc.). 


VIII, — CARROSSERIE 


Nature de la carrosserie. 

Dimensions intérieure et exlérieure de la carrosserie, hauteur au- 
dessus du sol des éléments importants. 

Matériaux et mode de construction employés. 

Portes: nombre, sens d'ouverture, dispositifs de fermeture. 

Pare-brise e! vitres, nombre et emplacement, matériaux utilisés 


(agréé sous ie n° }. 
IX. — ECLAIRAGE ET SIGNALISATION 


Feux de route: nombre, emplacement. 

Feux de croisement, type agréé sous le n° , Mode de réglage 
(sauf si un extrait de la notice du projecteur est annexé à Ja 
présente nolice descriptive), hauleur minimum, le véhicule étant 
à pleine charge, hauteur maximum, le véhicule étant à vide. 

Feux de position, emplacement. 

Feux rouges arrières, emplacement, 

Feux de stalionnement (éventuellement) emplacement, 

Feux de gabarit (éventuel'ement) emplacement. 

Signai de freinage, nombre, emplacement. 

Indicateur de changement de direction, type, emplacement. 

Dispositifs réféchissants, type agréé sous le n° , emplacement. 

Appareils récepteurs d’averlissements et signal vert, {ype agréé sous 
le n° , Ciplacement. 


X. — Divens 


Avertisseurs de route, type agréé sous le no 
Avertisseurs de ville, {ype agréé sous le no 
Emplacement et mode de pose des plaques et inscriptions régle- 
mentaires: 
Sur le châssis, 
Sur la carrosserie. 
Sur le moteur. 


Le numéro'age dans la série du type commencé au ne, 
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ANNEXE Il 





Procès-verbal de réception. 


I! ilte des consStalaltions effectuées À la demande d 1 construc- 
teur du all | iu6 
le vél ile no à moteur no ci-dessus décrit et pré 4 
comme prototype d'une Série (nom et fvpe) sali-lait aux dispasitions 


des articles 54 à 62, 69 À 91, 93 à 97, 103, [b4 (et s’il y a 1 
16, du décret du 10 juiliet 1%5: portant règlement général sur la 
é 


nolice de la circulation routière (code de la roule), et d arrélés 
minisleriels pris en application. 
A . le 
I ingémeur des T. P. FE. (mines ou linnénieur des mir $, 
Y ‘t approuvé et enregistré sous le ne 
\ + 10 
L'u ‘ur en che! des imines, 


ANNEXE IT bés. 





N r‘-ulle des conslalaiions effecluées À la dernande du cons- 
tru à 11l « , 
que «chicule n° à moleur n° lessus décrit et présenté 
comme prototype d'une Série (nom du ve) satisfait aux dispos à 
des artirvies 24 à 62, 69 à So, 87 à 91, 9% à 97 et 10% (1) du décret 
du 19 juiilet 495% porlan! règlement ga il ir la police de la 
irculation routière (code de la roule) et des arrûtés pris pour son 
app! aliun, 

I ne satisfait pas aux dispositions à irlicies + 

Il ne pourra être vérifié qu'après montage ae Ja carrosserie qu'il 
satisfait aux dispositions des arlicles 61, 101 et 103 (1). 

A , l8 

(Sigaature de | t lu rvire des mines.) 

Vu, approuvé et enregistré au registre A is le no 

A , 1€ 
Le che] de l'arrondissement minéralog'que, 

supprimer les mentions inutiles 
2) Judiquer ceux des articles 82 à 85 4 1 à 91 aux dispos IE 
desquec!l; le châssis ne salisfait pas. 
ANNEXE TII 
Certificat de conformité. 
CE PP PT TT PTT SPIP et pr ms), 


POMÉSCNLANT COMROREUTACCREUNS Bises css esse ses 663 « 

constructeur (ou imporlateur) cerufie: 
a, Que ie véhicule: 

D PEN lobes thssesatnésciasthistes pots ssoéé 2 

20 Marque: ,........ UE TT UT “à 

D ETDD: sors oo ce aies 52 

49 Numéro dans la série du Ivpe: esse. fesse 

0» SOURCES d'ÉNErTLIO :. ss some ee no 60..0 € 

5 bis Cylindrée | 

(2 ou 4 temps): 


on CELUI S CUDES): cos... .. 


6e Poltiance. 20Minisiralive: ......scosocosocsensovesese F 
PE ET RE NO ET PT dé 


8° Nombre de places assises {y compris 
, sodl MPP PPT OR sc Ses et Sbve se « 
109 Poids À vide: ..... Goésésséiissécéosh bétt jasdiise sé 
Du véhicule isolé: .......s..0e ee PORC TR AR RE CU ER « 
D'un ensemble: ...... PRE PP PET Siiessei 
est entièrement conforme au type décrit plus haut, 

L) Que ce véhicule sort de nos usines (magasins) le ......... . 
st ant seit rie pour être livré à (nom de l'acheteur 
ou, à défaut, du concessionnair 

Fait à le 

A remplir par la préfetere. 
Numéro d'immatrnecultation 

Nora. — Les exemplaires barrés d'une diagonale rouge doivent 
parter, après le certificat de conformité, la mention suivante: 

« Toute transformation du châssis de ce véhicule susceptible de 
modifier sa situation au rezard des articles 34 à 62, 69 à 8{ du code 
de la route, ou toute modification du véhicule à la suite de laqnelle 
il cesserait d'être conforme aux indications portées sur le certificat 
de conformité ci-dessus doit faire l'objet d'une déclaralion à Ja 
préfecture », 


a  — ——— 
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ANNEXE HE 655 


Certiñïcat de conformité. 





L . 
T [l iuni 
Î r certifie 
a) Qu e vél 
fo Gen 
M 4 
1 
à n wo « 
| ds 
| S0 
| D l { 
| 
| &G Puy 
10 ! l 
{19 loi 
es! nlucreme Ê 
b, Oui 
pour l 





Nova Le ‘ 
| “ul à l'apt 
! 
| tne no 
| 
J inc 
! 
« "7 ! 
* i 1 
Déclaration de mise en cireulstion 
ayant fuit l'oh,el d'une : copuon 
Je, sous: . 
Nom vovvioossotéde . - ETEPTETITIT 
PPOROMSS 01 Hi di ORNE» 
Profe 
Adr: t| DS césssscctocsocencorvés 
déclare 1 1 


No dans !a «trie 


Je certifie que ce v 
aucune ni: l À 


descrip! 


A , le 








_— — - —_————__ RE 
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ANNEXE V 





d'unc motccyclette 
Réception à titre isolé sh re ra vogl + 
dricycle à moteur \ 


usagé. 


(Rayer les ment il] 

Pernande présentée PAPE sosssoososo soon sonssssessesseseuee ss césose 
Propriétaire: scococoosocssossosmseccsecssospsececscsseseesee PP PET" 
PARRRIRNRT np snventiniietti orale esse cecssevstss dédiées .. 
Adr Û PT PR RS TT ST énsuisessss …. 

Mouf de la demand iver Jes mentiol nutiles) 

Véhicule en provenance des domaint Ju des surplus allics. 
Véhicule reconstruit. 
Véhicule de construction personnelle où arlisanalt 
Révu'ar tion 
Transformations notable ndiquer lesquelles) : 
NOTICE DESCHIPIIVE DU VÉHUULE (1) 

No d'immimat: ation s'il Y CN A UN)i..ssssosonsssseuee ss. .. 

GOINO OU MOMICUIDE soso cssoorveisseses smisrea ttes Sos covssesé 

ornt d: ] ct t Inprie 1!t Incteur soso. . 

Cadie ou chA ; 
Lol RO nr nest ddas onto coca te sortait eo PEL . 

Ann «lu coli FUCUONT vososossesessenessssnesssssss ss... ss... 
Vip dérives teen nt ne UT os roé 00000000 

Ne da ID 'OTMON CIDRE sindais scene suricénense césrenee dévès ess .… 

Dimensions des pneumatiques \ AY à suscssose . sumsosssososee … 

RES house vos es ver es ‘ 0 
Moleur. 
MATQUE: sos. oooee conso sonne once ssceseseeosss ss... 
Nombre de CYIMATCS, soso ose eesesesscscsseeeee ss. 
COUT ER RER ET Pt Sense soso ere 
PORN rmesstresuersstoasrossiev enr euess cocscocosessse se 
UD cusrrnrodsasendesnicredisdestäs cents 5060 re soso. e 
{ t Sedo tts ss drone voor an cr rnb eeré does Séssdoseerse 
! PS0 ON DIM, osoococoooveccsmonsersseesnttoccsescecccesececee ……. 
rs simiimiadedtesitiasts io dunes PPPOTO ETES TL soccer 
HOIDDEE serve csso.oeuse cssss.s.e 
( | D OM ONE soncssonc vrac PET ETTIITELIL ss... 
g 71 on raver li prit { { 
1ra 111 1071 (Hotel Il J \ile ] tk de viit es roue 
arriere 
oi 
Transmission directe 
Changement de vilese, 

]: ippror du démullipiication,s 

D rection 

D:5po tif de f[rcinane. 

{er VSICMCS sossoosos sonner seems sense ssssousess ce 
agi-sant sur: 
- YSUIME: soccoososssssooee cs. . DEEEET 

a: int sur 

l' le en ordre de marche, non com] conductenr) css 

1 pl cement des Jlaques et NunCroSs OU t onstructeur (2). 

i lr ui ‘ LR rs ocre nstatiidses csavse 
ir le moleurt SUV AT ENT M RENAN Re es TT er coms os vescit Léa 

FEci 10e el signalisation : 

Le véhicule est équipé: 
D'un catadioptre agréé TP ME'PONINER noces ssotire ce 
D'un projecteur agri 0 dé." A ORONETTT TT . (3) et monté de telle 
facon qu'aucun point de la glace ne soit à moine de 0,55 mètre 
du 1 lorsque le vi l'e est en charge, ni à plus de 
1,20 mètre lorsque le véhicule est à vide. 


Dale e! sigualure du propriélaire.) 


NOTA IMPORTANT. 


(t) Les renselonements demandés ci-dessus doivent être donnés 
exactement, Consuiler au besoin le concessionnaire qu le garagiste 
afin de les ob'enir, La production d'une noti'e descriptive incomplète 
expose le pélitionnaire à l'obligation d'une deuxième présentation de 
son véhicule 

2) Les plaques et numéros du cadre et du moteur devront être 
soigneuseinent repérés et nelloyés pour en permettre la vérification 
au moment de la visile de récepiion par le service des mines. Si 
ces plaques et numéros n'existent plus ou n'existent pas, porter 
la mention « néant ». 

7 Pas obligatoire sur bicyclettes à moteur auxiliaire mises 
en circulation avant le fer juil'et 1953. 


—_—_——. 








ANNEXE V bis. 


, : ». “‘# -. _ 1: d'une remorque ) 
Réception à titre isolé, semi-remorque ) usagéc. 


(Rayer ies mentions inutiles.) 





Propriélaires oscsosoese PTE TILIIIT CPPPETE ELLE TITI TETE ETES 
PIOIBSDIONE csscrossesosseves 0000000 nec 6 e 
Audreset adrévtasisesirètrertésées vues DPPLEPESETELLII SELLES ET ET se 


Molif de la demande (raver les mentions inuti'es): 
Véhicules en provenance des domaines ou des surplus alliés. 
Véhicule reconstruit. 
Véhicule de constracüon per-onnelle ou arlisanale. 
Régularisalion. 

lrarsformalions notables indi] ler les queïles) ; 


No d'immatriculalion (s'il Y CN à un): soso tosssssos ee ed 
BAITOEMOTID Er suissetosescddosssesser dosvodsissessontiscsabosvidisrcsons 
LORIE MONURT pssoncsavctssuess EAST TR Eee RTE se ab 
Type du châssis: ..... PORTER 0 RE CR EDP PNEU ST DU OU TNT 


NS OS OST assistent Gras dé 
PU RE NL OO ME ANDRE: ccocretaressssumninvesieenipeseiidiendéian 
Nombre d'essieux: ......... isste SES NE EC ER RP ET 


Dirnen-ions des pneus: 
AV 
AR (hameilCs 3 ou non Jumelés NI). oser etes sde 


(jumnelés J où non j RS ML users des 0.600. 


\ 


Di<posilifs de freinage: 


jer svsièine: …sves.ee mnt ss... nn nn 
9e svsième : isrbnade SD ÉD 0000000000 ss... 
nomonilisaltion 4 Parrel: sossnscosesronsssstesosese FRET RENE CEE. 
Freinage : liomalique en Cas de ruplure d'altelage : PPPETE PTT ITT 


Di-positifs d'altelaze: 
PRIS cette enter élan: care vs covs..8 
De secours (obligaloire): ..........s SERRE sise PPPETT 
Charte maximum d'appui sur Je tra’feur (pour une semi- 
POMOrQUE): ossocsses RP one ae à dssvérisest SES cosee tee va 


Poids lotai en c! 


\iarge autorisé par le constructeur: ...ccsscoooccces oz 
Poids à vide (joindre un bullelmm de peste): .....sssoresesossocecse 
COMESS QUE: sos crie so sse eus sonne sd dunes doses 100 
Dirnensions d’encombrement da véhicule: 
Longueur hors tout (y compris disposilif d’attelage) : ..........8 
Largour hors tout: .….....,... CE PE TT nos sss rats ioisus 
Emplacement des plaques el nurnéros du conslrucleur sur le 
châssis (2): ...... nsens 0» 66 os. és sobei res ssssescocsscescee 
Eclairage et signalisation: 
FOUL TOULON APMIOID: soso cc 0000000 Vos 00000 08 


ne al La CT Re Ua asso sed 


Signal de freinage: ....... Sssnvrossateenessesd uses PPPPPTPEET 
DIODONIUNS POTERIE oactigscatiosesseseosodesedsosecdüse 


ABDOIUE OCDE CL'DIERAN MONS sde esdisisrssosstes ee 


NOTA IMPORTANT : 


“) Les renseignements demandés ci-dessus doivent C're donnés 
exactement, Consuller au besoin le concessionnaire ou le garagiste 
afin de les obtenir. La produclion d'une nolice descriptive incom- 
plète expose le pétitionnaire à l'obligation d'une deuxième yprésen- 
tation de son véhicule. 


(2) Les plaques et noméros du cnassis devront tre soigneusement 
repérés et nettoyés pour en permettre la vérification au Juorment de 
la visite de réception par le service des mines. Si ces paques ou 
numéros n'existent plus ou n'existent pas, purter Ja anention 
« néant », 





























Qu— 


| o1 Juillet 1954 
p———— 
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ANNEXE VI MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 

















Réception à titre isclé. 
P — Décret du 20 juillet 1954 portant dilcgaiion de signature. 
PRocÈs-VERBAL DE HRÉtEPTION Le président du t des m'u'stres, 
: \ et du f 1451 \ nbres d@ 
I! rdsulte des constatations cflectuées 16...,......0.00.00.. PET TCTT .. ( ès en . 
à \ demi nde de M. _…...... À 58.777 lie  hiete uno nmntrnnmsssss.e . \ 1 ; i é . ra F ‘a lu 1 | 105 \ t ‘ a j- 
nl le véhicule ci-dessus del LT once sttésodtasessedtéssbésseinenses A but ; ” 1: a - . 
L ATARI » 1 , À t i LI = 
1. GOENTC: ousses usure CEREEEEEEEPTE EEE Av" "ses Va l'arrèt L “4 j tai ! l ation d I ibres du 
9, Marque: verse ressentent sen... ss... cabine ju secrélui d'i t au K 
y OÙ « X modifié » OU « SANS n) css sensnes 000.06 . 
(«À a à LE Vu J'ai é du 22 juin 1%: | lélégation 4 #1 re au 
[pes " ….... nono. i ss... nn … d ’ r ju À t du see! ‘ l'i t au budet 
ou « modilié » OÙ « OrigIMal ») issosssssssssossosese ss. : 
{" 1 oui à nf os Sur le rauport du ministre des finances, des afflares économiques 
| nier { CHUMICAUONE soso. ALPETTLILLITET ! t " t À taie | t } ni 
} i (8) de ii P. du p.a! et du rétaire j'Etat au bu , 
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MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Commercialisation des vins doux nature!s à appellation contrôiée. 


Le ministre de l'agricu!lure, 

Vu le d ‘t du 23 novembre 1932 cor nant le appt l'ations 
contrôiées Hanvuis, Maury, Rivesaltes, ( l'Agly, Co: je Ilaut 
Roussilh, : Fate in, n atnfiet) ll l'« ler et 2: 

Vu la lot provisoirement apphrable di 2 avrit 1955 portant créalion 
du comité erprofessionnel des vin X Haiure.s El 4 le lique 
à appeilalion contrôée ; 

Vu l'ordonnance du 3% août 1951: relative à l'« tion du rav! 
ta lement et de la production agricole 


Vu les arrélés des 13 avril 1915, 7 septembre 1950 et fer décembre 
1952 relatifs à l’organisation du cormilé interprofc:sionnel des vins 
doux natures et vins de liqueur à appelialion contrôlée; 

Vu l'arrcié du 19 juin 1955 relalif à ia « isalion des vins 
doux nature!s à appellation contrôlée; 

Vu la delibération du 21 juin 195$ de la cormmr Le live 
du comilé interprofessionnel d vi Joux 

our proposilion du directeur de la product igricole, 

Arrôte: 

Art. fer, — Le soïde de la troisième trance! le la récolte 1953 des 
fins doux naturels à appelalion d'oris ‘ ! tel qu'il est 
défini par le cinquième alinéa de l'art er du t susvi-# du 
3 novembre 145%, est Lhéré par antici@palion à later de la p 1blication 
du présent arrèlé, 

art, 2 - Le directeur de la production èst chargé de 
l'application du présent arrété 

Fait à Paris, le 19 juillet 1954 

Pour le ministre et par dé'égaton 


2 — 


CCE 





Le drecteur du cabinet 


RAYMOND URACONNIER. 


© 6 — — — 


Liste, par ordre de classement, des candidats admis 
aux écoies nationales d'agricuiture à 


Perre (Jean). 
Tazi (Abdeïlhag\, 


Guillaumeron (Marie Hélène) 


(Mlle A 
Didier (Jacques). 
Chaudron (Claude), 
Rimkine (Pierre), 
Dallut (Maurice). 
Jeanneau (Michel). 
Ache:t Pau! 
Bergault {3e Paul. 
Dermoulin (Jean-Rémi). 
Junod (Jean-Paul). 
Buisson (Claude). 
Chanberlond (Guy), 
Bubenicek (Louis). 
Guido (Henri). 
Plateaux (Guy). 
Le Gerif (Guy), 
Brodei (Michel), 
Blanchon (Jean). 
Nicole) (Mile). 
Journaux (Emile). 
Heuze (Gil 1er{} 
Hoarau (Michel). 
Potier de La Morandiôro 

(Gilles\, 


jou het 


> Lalegerie (André) 


Barnerias Desplas (Jean- 
Francois). 

Renault (Joël), 

Chaussin (Jean-Claude). 

Petry (Michel), 

Lajat (benis), 

Rossavolzvi (Henri), 

Etter (Gilbert), 

Foissac (Louis). 

Fournier (Philippe). 

Gaudin (Pierre), 

Beal (Bernard), 

Le Voice (Yves). 

Ramon (Joseph). 

Feuillatre (Claude), 

Mereau (Robert). 

Podvin (Albert). 

Besset (Jean-Paul), 

Braun (Jacques). 

Buffenoir (Pierrc}s 





LT 


1-1 1-3 7-1 1-3 
ee 7 ot ou _ 





la suite du concours de 1954, 


Chenel (Pierre). 
Cordier (Jean-Pierre). 
Henensal (Pierre). 
Guerin Jca Loup). 
Colas (Guy}. 

Delbecq (Jean), 


Garres (Bernard). 
Moraux (Jean-Pierre), 
LCnampion (laut 

[ uin (Je 

Landrivon (Léon) 

{ eieri | 

Bo iguon (Jean-Paul) 
(| urant (Dorninique). 


) Le Du (J 


Iuertas (Louis). 
Delehave (Jean Mary), 


Buscarie Louis). 


; Ribo (Maurice) 
; De Sau 


van d'Aramon 
(Melchior 
Thomas (Jean). 
Roger). 
L'Héritier (Marie) (Mile), 
De Mascureau (Louis 
Schiffiman (Alexandre). 
Barre (Pierre-Emile). 
Demoisy (Marc). 
Nadeau (Jean-Claude), 
Compere (André). 
Toutain (François), 
Caraguel (Paul), 
Chaput (Georges). 
Lamarque (Pierre), 
Pournin (Michel). 


Chaum 


16 Sourdeau de Beauregard 


(Olivier). 
Teyssendier (Lucien), 
Colten (Marcel), 
Simon (Yves). 
Frichot (Jean). 
Paudex (Gérard). 
bebray (Phiippe). 
Advenier (Louis). 
Masson (André). 
Revesz (Jean-François), 
Roux (Alain). 
Dolbeau (Jacques), 
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92 Quevyrat (Gilles), 
u5 bellon (Gus 

9% Brun André 

Ur AKa Anghui). 


93 Autffret (Ienri). 
95 Barets (Robert). 
95 besbons (Jean Jacques). 


95 Guyot (Gérard). 

05 Riffaud (Jean. 

jot Jaunet (Charles). 

1901 Meaux (Georges 

193 Bernard (Gérard). 

193 Cougnene (Francis}, 
193% Fournet (Mi hel). 

103 Navarre (Jean-Pierre). 
193 Ruer (Pierre) 

193 Favre (Jean-François). 
198 Barbhaste (Jean). 

119 Greze (Léon 

{ti Couturier (ilenry). 
1tt Croquez (Hervé). 

1it Derval (Jacq è 

Ati Fourichon (Jean-Pierre), 
fit Henrotie (Jacques), 

il Legueux (André). 

117 Mario (Robert). 

117 Villeroy (Pierre). 

119 Barre (Pierre Marie}. 
120 Dubois de La Sablonière 
120 Godefert (Michel). 

120 Goutlefongea (René). 
120 Guigou (Paul). 

420 Lafuerza (André), 

25 Pierrart (Marvel). 

25 Rivollier (Roberl), 

27 Colin (Pierre:. 

1 Lagier (Paul 

3 Piel (Jean Claude). 
Rendu (Jean-Louis). 

1 Sawadogo Abe lave. 
32 Vignaud (André). 

#3 Drouillon (Pierre), 

1 Hugues (Robert 
(Jean-Pierre). 
36 Aboilard (Jean). 

156 kaloga (boxar). 

136 Ramillon (Gérard). 
136 Yau Ah Shi 

150 Carloz (André). 

119 Conrad (Georges), 


” 


110 Lestoille (Michel). 


%» Manguin 


110 Perrin (Franc 

11% Adol (Jean. 

11 Touzan (Charies). 

116 Gave (Bernard). 
NOTA. — An cas 

didats désignés sur cette 

pourraient tre prononcées 


_u{} 
1:6 Soudères (Bernard). 

118 Cases (Pierre). 

149 Robert (Raymond). 

1%0 Poupard (Jean-Pierre), 

151 Aurier (Yves 

151 Chomienne (René). 

151 Frouin (Claude). 

151 Tourlou Lou (Jean-Pierre), 
151 Turlier (Jean Claude), 

1 Fabry (Bernard). 

1% Laudrin (Jean). 

155 Rate (Jean!. 

159 Caillaud (AndrS). 

160 Juiliard (Claude !. 

{61 Ramade (Francois), 

164 Vezin (Jacques). 

163 Alger (Jean-Pierre}, 

16% Demarquilly (Carniile),. 

16% Portier (Jean). 

16 Abison (Guy) 

165 Fauvarque (Jean Philippe), 
168 Saupe (Francis), 

Herbert (Marc!. 

Crouzet (Jean). 

{ &ony (Jean-Louis), 
{ Catel (François), 
1 Cerulti (Jean). 
71 Duthion (Claude). 
il 

l 

1 


— 


(30.) | Laigneau (Jacques), 
Le Gucrnic (Robert), 
Richard (Jean-Louis), 
{71 Sangaret (Ferdinand), 
179 Arraudeau (Michel), 
179 Vareilles (Michel). 
St Dubois (Pierre). 

IS Gagny (Claude). 

ISt De Lannoy (Michel), 
(Bernard). 

181 Wuriz (Jean-Claude). 


# | 1S6 Le Sourd (Christian), 


iSt Viney 





IN7 Poulain (Jean François), 
| 188 Favrot (Jean-Claude). 
| 1SS Freychet (Alain). 
| 1SS Leroy (Roger 


{M Caramelle (Jacques), 
{91 Duponteil (Alain). 
193 Boisson (Colette) 
193 Debav (Alain). 
193 Iscache (Lucien). 

193 Langlois-Meurinne (Püilipne) 
143 Vivier {Jean-Claude}, 

193 Wassen (Wander). 

199 Fournier (Jean-Louis). 

199 Maïlandain (Geoffroy). 


(Mlle). 





où des démissions se produiraient parmi les can 


liste, des adinissions complémentaires 
par arrêtés ultérieurs dans l'ordre de 


classerment des candidats suivants jusqu'aux 2° er æquo inclus. 





Concours d'admission à l'école nationale 
des industries agricoies en 1954. 





Liste des candidats admis, 
(Par ordre de mérite.) 


Maitrehenry (Claude), 
Henrotte (Jacques). 
Lajat (Denis). 

Decrop (Michel). 
Gestin (Alain). 

Lunel (Jean). 
Cadilhac (Jean-Claude). 
Cordier (Jean-Pierre), 
D'avout (Guy). 

Batile (Bernard). 
Sakho (Amadou), 

42 Coulon (René). 

43 Herraier (Pierrette). 
14 Julien (Francois). 

15 Carpentier (Robert). 
16 Theron (Chrislian). 
17 Berkovits (Samson), 
18 Besset (Jean-Paul). 
18 Chartier (Jean). 


ODO1 100 à Ci 12 


20 Herpin (Jean). 

2 Martin-Laprade (Marie- 
Thérèse). 

M Rey (Edmond) 

23 Barnerias-Desplas (Jean- 
François), 

24 Guido (Henri), 

25 Sale (Pierre), 

2% Caby (François). 

26 Cayeux (Michel). 

26 Hoarau (Michel). 

29 Bergault (Jean-Paul). 

99 Lucas de Lestanville (Gérard} 

M Aboiiard (Jean). 

3 Chaumelle (Roger). 

3% Faynot (Jacques). 

31 Martinet (Christian), 

35 Chomienne (René), 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Cécret n° 54-754 du 13 juillet 1954 modifiant le décret n° 59-1599 
du 29 décembre 1950 portant règlement d'administration 
publique relatit au statut particutier des fonctionnaires des 
services extérieurs du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guërre. 


I président du conseil des ministres, 


<ur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
t . de la guerre, du ministre des finances, des affaires éco- 
ques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
ta Etat à la présidence du conseil, 


\u le décret n° 59-154) du 24 décembre 1930 portant règle- 
l'administration publique reiatif au statut particulier des 


fonctionnaires des services extérieurs du ministère des anciens 
( ttants et victimes de la guerre; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Adrt, 1, — Est abrogé le second alinéa de l'article 44 du 
t n° 20)-15%) du 29 décembre 1990 portant règlement d'admi- 
n publique telatif au <tatut particu ier des fonction- 
es des services extérieurs du ministère des anciens combat- 
et victimes de la guerre. 


art, 2, — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. le ministre des finances. des affaires économiques 
lu plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
la présidence du conse:l sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 13 juillet 1954. 
EDGAR FAURE, 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, pour le président du conseil des ministres et par 
délégation : 
Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la querre, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MASSON, 
—*+ 0 +- 








Décret n° 54-755 du 20 juiliet 1954 portant modification 
du guide-barème annexé au décret du 29 mai 1919. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victi- 
mes de ja guerre, du ministre de la défense nationale et des 
forces arinées, du ministre des tinances, des affaires économi- 
ques et du plan, du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Je décret n° 51-469 du 24% avril 1951 portant codification 
_ pensions militaires d'invalidité en ses articles L. 9 et 
k #3 
Vu les décrets des 2S février et 20 mai 1925 complétant le 
guide-barèmeg annexé au décret du 29 mai 1919, pour Ja classi- 
licalion des infirmités selon leur gravité, 

Décrète : 

Art, 19, — Les dispositions du décret du 20 mai 1925 complt- 
tant le décret du 28 février 1925 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes : 

« Art, 1, — Défiguration, selon le degré d'importance: 10 à 
00, 

« Art. 2. — La perte ou l'atrophie du globe oculaire consti- 
lue par elle-même une infirmité défigurante, quels que soient 
les résultats de la prothèse ; le pourcentage d'invalidité qui est 
attribué en raison de cette infirmité se combine avec celui 
ou ceux qui sont fixés à l'égard des troubles de la vision. 

« Art. 3. — Une instruction ministérielle déterminera Îles 
conditions d'application du présent décret », 
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Art. 2. — Les dispositions du décret du 29 mai 1919 détermi- 
nant les règles et barèmes pour 1a classification des infirmités 
d'après leur gravité en vue de la concession des pensions 
accordées par la loi du 31 mars 1919 reçoivent les modifications 
suivantes : 

1° Au titre JII Neuro-Psvchiati e\ du barème actuellement 
en vigueur, à la section IV (Moeile épinicre), au sous-chapitre 


: 
Paraplégies médullaires 
A. L'alinéa d est supprimé et remplacé par le suivant: 
« d) Paraplégie motrice complète des membres inférieurs: 
100) P. {0 ». 
B ll est ajouté in fine au susdit sous-chapitre, l'alinéa 


suivant 

{ Le béncfice des dispositions cé l'article I [= du code doit 
être attribué dans les cas de parapiégie grave: dans le cas de 
troubles graves des sphincters ou de quadriplégie, les disposi- 
üions du troisième alinéa dudit article sont applicables », 

2° Au sous-chapitre Quadriplégie du même titre, même sec- 
ton, l'alinéa b est supprimé et remplacé par le suivant 

« b,) Quad plézie 
100 p.100 ». 


3’ Au sous-chapitre Hémiplégies médullaires du même titre, 
même section : 


complète troubles moteurs seuls) : 


L'alinéa terminal est supprimé et remplacé par le suivant: 
De plus l'appré: ation des dispositior, de l'article L. 18 du 
code des pensions doit être discutée dans tous les cas d'hémi- 
plégie complète 
4 Au sous-chapitre « Troubles sphinctériens et 
du méme titre, méme section : 


génitaux » 


A. Les trois derniers alinca de l'exposi initial, à partir 
de « quand les troubles sphinctériens... » sont supprimés et 
remplacés par 1e texte suivant: 


« Les troubles sphinetériens et de la fonction génitale, aussi 
bien que les complications qui ne font pas parte du syndrome 
moteur de la paraplégie doivent donner Heu à évaluation sépa- 
rée et à indemnisation supplémentaire : l'évaiuation de l'invali- 
dité doit être faite en fonction des indications figurant ci-des- 
SOS ph», 


LI 
B. — Le tableau qui suit, intitulé « Troubles sphinctériens » 
est annulé en ce qui concerne la partie initiale allant jusque 
« Rétention fécale » exclue, et remplacé par le suivant: 


Troubles sphinctériens. 


Pour les troubles concernant le sphineter vésical. Voir au 
ütre VII, Appareil génito-urinaire Vessie et urètre 

5° Au titre VIH (Abdomen), au sous-chapitre « Gros intestin » 
l'alinéa € (anus contre nature) est supprimé et remplacé par 
le suivant: 

« €) Anus artificiel ou colostomie en fonction du siège, du 
degré d'incontinence, de l'efficacité de lappareillage et du 
retentissement sur l'état général ...........0.... SO à 100 », 

G’ Au titre VII Appareil génito-urinair 
« Vessie et urètre » sont abrogés et remplacés par les 
sitions suivantes : 


le S Sols chapitre S 
dispo- 
BAREME 1919 
VESSIE 
« Adhérence de Ja partie vésivale ]a svmphx 0 pubienne 


suite de fracture, avec fistule ostéopathique interne contrôlée 


au CYSOSCOPE .....6.00 0 ° ot iieuiiectsdrés 10 à D 


F: s{ules Uos icale Fe 


« Fistule hypogastrique ou cystostomie persis- 
PE PE EE A SR RE ERA 70 à 

« Fistules fessière, sacrée ou autres ..,...... …. 85 

« Fistule vésico-intestinale .............:0560% se 70 

a Mistule, VéniCo-teblals ,.,::.... sc cvoccoscece 70 à 95 
« Fistule vésico-rectale après échec de la cure 
CONNUE sommes ssossccsen 5605660 … 10) 


Cystite chronique. 


CNRS NORRIS. :.....cssosocsododtie 10 à 70 
« D'origine traumatique compliquée de pvélo- 
RE rs bistro ceci ése PRE EE 
« Rétention d'urine permanente d'ori 
Jlaire ou cônsécutive à des lésions de la queue de 
cheval, la vessie ne pouvant être vi que par 
COURONOTISMRS sos sssoscsseseosesssoeos eee 15 


oine médul- 
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« Méme syndrome compliqué de pyélo-néphrite 
ÉONNRNS ins les dr int ST 80 à 100 

« Incontinence d'urine d'origine médullaire ou 
consécutive à des lésions de la queue de cheval 


nécessitant le port d'un urinal..........…..,........ 50 
« Incontinence d'urine de même origine, rmais 
partielle et intermittente ................,... sue DR D 
Unërer 


a) Urétre poslérieu r. 


« Rétrécissement simple, facilement dilatable ; 
eurabilité opératoire, Sinon ..................0. 0e 20 à 40 
« Rétrécissement difficilement franchissable, suite 
de déchirure incomplète de l’urètre postéricur.... 60 à 85 
« Rétrécissement infranchissable, suite de section 
coinplèéte où de dilacération de l'urètre postérieur, 
avec fistule hvpogastrique (cystoslomie) perma- 


CU DEP D RE RER TRES APR ER CAO PRES 9 
« Rétrécisserment compliqué de fistule uretrorec- 
D PR roro hier aetresvsene ces 710 à 95 


b) Urétre antérieur. 
« Rétrécissement facilement dilatable: curabilité 
CPR, MR sn orcononéenrenetostéssensoue . 20 à 30 
« Rétrécissement difficilement dilatable ........ 30 à 5 
« Destruction du canal de l'urètre, traumatique ou 
après résecuon opératoire, corrigée par autoplastie 
(selon le degré de perméabihté du canal) ...... . 20 à 30 
« Fistule urinaire acquise persistance ...,...... 0 à 40 
« Lésions de l'urètre antérieur avant entrainé 
l'urétrostonue périnéale, la miction se faisant par 


NE sis vovs eos dessedoas: . 10 à 90 
« Même lésion, l'éjaculation s'opérant par le méat 
D re crier io veto et . 70 à 100 ». 


Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 20 juillet 1954. 
EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, pour le président du conseil des ministres €L par délé- 
gation : 
Le mainistre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KCENIG, 
Le manistre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la France d'outre-mer 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


— —_-—- 040 





Déeret n° 54-756 du 20 juillet 1954 portant modification du 
guide-barème des invaiidités pour l'attribution des pensions 
du oode des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vie- 
times de la guerre, du ministre des tinances, des affaires écono- 
imiques et du plan, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre de la France d'outre-mer et du secré- 
taire d'Etat au budget ; 

Vu l'article L. 9 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, en son quatrième alinéa; 








— 


Décrète « 


Art. 1%, — Le guide-barème des invalidités pour l'attribution 
des pensions du code des pensions militaires d'invalidit 
des victimes de la guerre est modifié de Ja facon suivante ; 
nouveaux pourcentages fixés se substituant à ceux qui figurent 
aux rubriques considérées : 


{1° Tirre l* (Membres), 
SECTION DB (MEMBRES INFÉRIEURS) 


Paragraphe 9: (hanche). 











DESCRIPTION DES INFIRMITFS BAREME DE 1919 
Ilanche. 
Raideurs arliculaires.......... Mc nhadese us 15 à 20 
Ankylose complete : 
COR PP Te 75 
b) En mauvaise allilude (flexion, abdue- 
COTES PSP . 85 
€) Des deux hancles....... échos rsitiiose 100 











2° Trrre HI (Neuro-psychiatrie). 


a) Au chapitre I (nerfs périphériques) les dispositions sui- 
vautes annulent et remplacent les dispositions correspondante 

« Paralvsie totale du membre supérieur.............. 90 

« Paralysie totale du membre inférieur..... iouigescne 90 

b) Aux chapitres IV (moelle) et IX (encénha'e), les rubri- 
ques: quadriplégie, svndrome de Brown-Séquard, hémiplég 
médullaire, hémiplégie organique, monopégie  organiqu 
aphasie, sont supprimées et remplacées par le texte suiva 


Hémiplégie médullaire ou organique d'origine centrade. 


« a) Hémiplégie complète: considérer successivement chacun 
des membres intéressés pour-lui appliquer le pourcentage d 
Validité prévu au présent barème en ce qui concerne les tro 
bles moteurs (voir chapitre If du titre IN: paralvsie totale 
membre supérieur, paralysie totale du membre inférieur (1 

« b) Hémiplégie incomplète: évaluer séparément le déli 
moteur de chacun des menrabres. 

« Les troubles accessoires (aphasie, douleurs vives et per 
sistantes, paralvsie des nerfs crâäniens, etc.) qui peuvent « 
surajouter aux troubles moteurs, doivent être évalués sépa 
rément. 

« L'application des dispositions de l’article 18 du code doit 
être discutée dans les cas d'hémiplégie complète. 


Monoplégie organique. 


« a) Totale et complète est exceptionnelle; le plus souvent 
est associée à des signes d'hémiplégie : 


«a Membre supérieur...............sssososoccocsssoses 85 
« Membre inférieur...... ie étapes ervetsesress) D 
« b) Partielle et incomplète : 

« Mercbre de cr Open 30 à M 
COIN ICO. ss émonscoccssosencsecorees DE D 


Quadriplégie, 


« Dans les cas exceptionnels de quadriplégie, il convient 
d'évaluer séparément le déficit moteur de chacun des membres 
et les troubles accessoires (1). 


Aphasie. 


« a) Avec difficulté de l'éloculion, sans altération considé 
rable Qu langage intérieur et sans déficit mental appré 


M pe de arcs asia harhaicensvess 10 à 30 
« b) Avec impossibilité de correspondre avec ses 
semblables (allération du langage intérieur)...... GO à 80 


« Ajouter, éventuellement, le déficit mental. 
a DRASS CS 

Renvoi (1}. A moins que l'intéressé ne soit pas bénéficiaire det 
dispositions de la loi du 22 mars 14%, ni du décret du 17 juin 19% 
auquel cas il convient de faire une évaluation à 1% p. 100. 
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CE 
3° Trrre VIII (Appareil génito-urinaire) 
CHaritTRE IV (Appareil génital). 
EE —— 
DESCRIPTION DES INFIRMITES BAREME DE 1919 
Destruction partielle des cerps caverneux 
flexion) PPPETTE css Svetboersceo css ebore CAN 


annulation particile de la verge au-dessus du 


L2 
vlariel 
a) Sans rélrécissement du méat.......... 70 
Avec rélrécissement du mméat.......... M) 
| lion ou ampulation {olale de la verge. 100 
l ion ou suppression opéraloire des 
deux testicules............ RS TR SE PATES ; 100 
ju lalion totale, c'est-à-dire perle de le 


verse, du scrotum et des testicules........ 100 

plus surpension à ral- 
son des troubles 
endocriniens. 











art. 2. — Les dispositions ci-dessus joueront à partir de Ja 
date d'arplication du présent décret, à l'égard des titulaires 

pensions temporaires ou définitives qui en réclameront Je 
Lenetice au cours du délai de six mois qui leur est imparti 
our demander la revision de leur pension, 

art, ©, — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de la défense nationale el des forces 
rmées, le ministre de Ja France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1954. 


o 


EDGAR FAUREF,. 
Par :e minisire des finances, des affaires économiques et du 
plan, pour le président du conseil des ministres et par décié- 
gation : 
Le ministre des anciens corabatllants 
et viclimes de la querre, 
EMMANUEL TEMPIE, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre des finances, des afJaires économiques 
el du plan, 
EIGAR FAUPE, 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





+e+— 


Délégation de signature. 





Le ministre des anciens combaltants et victimes de la guerre, 
Vu Je décret no 51-1239 du 29 octobre 1%1 constalant la date 


d> elôlure des opéralions du rapatriement relalivement au corps 
des assimilés spéciaux du rapatriement, notamment les articles 2, 3 
et 4; 


Vu l'arrêté du 22 juin 1954 portant délégation générale et perma- 
nenle de signaiure ; 


Vu l'arrêté du 26 juin 19% portant délégations de signature, 


Arréle : 

Art, 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Gros (André), 
ë&dininistralteur civil de 2e classe, chef du bureau du contentieux 
el du conseil d'Etat, à l'effet de signer au nom du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, à l'exception des 
arrôtés, tous actes, décisions et pièces visés aux articles 2? et 4 du 
décrel n° 51-1249 du 29 octobre 1921. 

Art 2 — Le direcieur du contentieux, de l'état civil et des 
recherches est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prend 
effet à compler du 19 juin 1%4 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1954. 

EMMANUEL TEMPIE. 


















































Listes des combats ouvrant droit, pour l'armée de terre et l'armée 
de mer, aux bonifications prévues aux articles A. 134-1 à A. 1344 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. 











Recüficauf au Journal officiel du 17 juin 19% 

Paze sat. de co nne, ",Qe ligne 

Sous la rubri lie Ba re le Vospgi S N pli cp} du ” dé mb 
au 2» decembre 1%: , apres Je et 3e G&, 1 Ü heu de 
« 2 D. E M., C. C. 6 », lire. « 2 R. S. A. KR. el groupements F. F. I. » 

Même page, mme colonne, fe ligne : 

Sous la rubrique s« Bataille du Sud de Strasborrg (du 7 janvier au 
12 janvier 1955 , Après: « Îre D. F. 1 brisade Alsace-Lorraine (Com 
mandos Molti et Dubourg meilre s Délachement Bourguan, 
Le. L D e 

Pacs 11, dre { { Je | { 

so a rubrique « $o Nieppe (15 anût 1% - À — Lbüliments » 
au :i0u de Chasseur 41 », lart Chasseur 41 » 

ANNEE 100% 
Ordre du jour du mercredi 21 juillet 1954. 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

Discussion: 1. des propositions de k io de M. Billat et plusieurs 
da ses colhègues (n° 6119) tendant à exonérer du paycinemt des 
cotisations d'allocation vicil'esse agricole les personm effectuant 
Un travail agricole el bénéficiant d'une reltraile ou pens on viciliesse 


d'un autre régime ou de l'a localion aux grands infirmes et incu- 
rahles: Vo de M. Waldeck tochet et plusieurs de Ses rollègues 
(ne 6271) tendant à modifier la loi ne 52-7399 du 10 juiiiet 142 rela- 

' "1 


tive au régime de l'alocation vieillesse agricoie; 95° de M, Bo-cary- 
Monsservin {n° 6h55) tendant à modifier la loi n 12-99 du 10 juilet 
1932 relative au régime de l'allocation vieillesse agricole; 4° de 
M. Betlencourt n° 7161) tendant i compléter l'arti t 22 de 1 101 


n® 02-109 du 10 juiliet 1952 assurant la mise en œuvre du régime 
de l'alocation de vieillesse des personnes non salarites; 0° de 





Mine Laïssac et plusieurs de ses collègues (n° 3823) modifiant loi 

n° 52-709 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime 

de l’allocalion vieillesse des personnes non salariées et la substitu- 
, 


lion de ce régime à celui de l'allocation temporaire ; 
ton: 19 de MW 


I! ie a propo- 


silions de résolu . Dronne et Gaubert (no 6%%1) ten 
dant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à déposer 
d'urge e DTro jé le loi modifiant la loi no 52799 du 10 juillet 1952 
aäussura L 4 { en œuUxr , lu rene de l'al iCatron | k < t des 
personnes non salariées el Ja substitution de re régime à celui de 
l'allocation temporaire ; 2e de M. Hettier de Boislambert et } leurs 
de ses co'lègues » 61:06) tendant à inviter le. Gouvernement À 


mettre à l'étude et à déposer d'urgence un projet de loi modifiant 
Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du 
régime de l'allocation de vieillesse des personnes non «sa.ariées et 
mn de ce régime à celui de l'allocation ternporaire, 
iré Bardon (no 6982) tendant à inviter le Gouvernement 
à aménager la loi sur les caisses de relraile de vieillesse agricole. 
(No 8021, — M, Boscary Monsservin, rapporteur.) 








Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 21 juillet 19654. 


No 8791. — Proposilion de loi de M. Henri-lou's Grimaud tendant à 
omp'éter l'article 1er de Ja loi du 30 août 1917 sur l'assainis- 
sement des grofessions Ccomimerciales (renvoyée à la commmis- 
Sion de la justice), 


No 68795. — Proposilion de loi de M. Henrilouis Grinaud concer- 


‘ant le nombre des adm iralteurs de sociétés à onvmes 
renvoyée à la commission de la justice 

No 8796, — Proposilion de loi de M. Menri-Louis Grimaud tendant 
à modifler l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 sur les 
sociéiés anonymes el à compléter l'arucle 2% de la loi du 


7 mars 1925 sur les sociélés à responsabiiité limitée (renvoyée 
à la commission de la justice), 
No 806, — Rapport de M. Hienri-Louis Grimaud au nom de Ja 
commission de la jastice sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur ;à proposition de loi lendant à rendre à 
l'habiialion les pièces isolées louces accessoirement à un appar- 
tement el non hahitées. 
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No 8317 tapport de Mine Roca, au nom de la commission de !a 
famille, Sur la proposilon de loi tendant à la majoralion de 
l'allocation nalernité el à son exlension à toutes les nais- 
sanrves. 

N° 8420 Proposition de Jloj de MM. Moisan et Catoire tendant À 
rendre Obligatoire a remise du cerliflcat de lravail (renvoyée 
à la Ccomimniss on du travail). 

No nn), Proposition de 10j de M. Guislain tendant À créer un 
corps d'état civil militaire (renvoyée à ja commission des 
pensions, 

No Sas, Proposition de loi de M. Pesoulte tendant À permettre 
un aménagement de La Durance qui tienne compte de tous 
les problèmes qu'il pose (renvoyée à la commission de la pro- 
duction industrielle). 

N° 8819. — Proposition de loi de M. Frugier tendant À modifier 
l'article 2 de la loi du 30 avril 1956 relative à la séglermen- 
tuiion de l'exercice des professions de masseur, de gymnaste 
médiral et de pédicure (renvoyée à la commission de la 
famille). 


Ne SR, — Rapport de M. Alfred Coste-Floret, am noin de Ja commis- 
sion de l'intérieur, Sur aa proposition de jai tendant à subor 
donner ie congédiement sur ordre de l'administration des 
employés des salles de jeu à l'avis conforme d'une Comumis- 
Sion, 

No Ki Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 


tmodilier la composilion de la commission départementale des 
impots, Son fonctionnement et le contentieux fiscal (renvoyee 
à la commission des financest, 

N° 8847. —— Rapport de M. Maurice Grimaud, an nom de la commis- 
sion de la justice, sur les articles 2? et 4 de la proposition de 
loi tendant à compléter les articles 2 et 4°de La Loi du 17 décern- 
bre 1953 relalive aux forelnsions encourues du fait des grèves 
survenues au mois d'août 1953 (disposiiions relatives à la pro- 
cédure alsacicnne), 

8888, — Rapport supplémentaire de M. Tanguy Prigent, au nom 
de la commission de l'agriculture, Sur la propositin de loi 
réglementant l'intervention des fonctionnaires du génie rural 
dans les affaires intéressant les collectivités Incales el divers 
organismes. 

No 8894 — Avis, transmis par M. le président du Conseil économi- 
que, sur le projet de loi portant approbation du deuxiéme 
plan de modernisation et d'équipement. 

N° 8899 — Rapport de M. Jean Aubin, au nom de Ja commission de 
la production indnsirielle, sur le projet de loi resatif à l'amén- 
gemment de la Durance 

N° 891%. — Proposition de loi de M. Penoy tendant à prolonger de 
deux mois le délai d'exigibilité des palentes (renvoyée à la 
commission des finances), 


22 





Nomination de membres de commissions. 

Dans sa séance du 20 juillet 1953, l'Assemblée nationale a nommé: 

1° M. Morève membre de la commission des moyens de commu- 
nicalion et du tourisine, en remplacement de M. Morice; 

20 M, Delcos membre de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, en rem- 
placement de M. Caillavet, ’ Le 

3e M. Jacquinot (Louis) membre de la commission des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Bettencourt. 


Démission d'un mombre d'une commission. 
M. Gosset à donné sa démission de membre de la rommission dn 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions 





Commission de la presse, be 


Séance du lundi 19 juillet 1954. 


Présents. — MM, Bouhey (Jean). Boutbien, Coudert, Mme Degrond, 
MM. Desson, Flandin (Jean-Michel), Galy-Gasparrou, Gcsset, Gre- 
hier (Fernand), Juglas, Lecanuet, Léotard (de), Lucas, Manceau 
(Bernard) (Maine et-Loire), Meunier (Jean) (Indre-et-Loire), Mous- 
lier (de), Patinaud, Secrétain, Vigier, 

Ercusé. — M. de Benouviile. 

Suppléants. — MM. Ramonet (de M. Baylet}, Joubert (de M. Naroun 
Amar), Bichet (de Mlle Dienesch), Aït Ali (de M. A.-F. Mercier), 
Aubame (de M. Douala), Quilici (de M. Naroun Amar), de Gracia 
(de M. Brusset). 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 21 juillet 
4954, à dix heures (local de la commission des finances). 


Additif à l'ordre du jour. 


VI. — Projet de loi (no 88%) portant ouverture de crédits pour le 
voyage du Président de la République aux Pays-Bas. — M. Félix 
Gaillard, rapporteur, 
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La commission des territoires d'outre-mer se réunira le vendre! 
23 juillet 1954, à dix heures (local de la commission n° 951 

I — Suile de l'examen des amendements au rapport (no 45 
de M. Coffin sur la réforme municipale dans les terriloires 4 
ner, 
L IE — Rapport de M. Ninine sur le pro,ci de loi (n° 5130) relaiit 
à certaines inslululions du Togo, 


I, — Questions diver-es. 


La commis-ion du travai, et de la sécurité sociale se rfunira ‘a 
vendredi 23 juillet 195%, à neuf heures trente el à onze heures 
(local de la commission n° 264) 


A neuf heures trente, 


I. — Nomination de rapporleurs pour: 


La proposilion de résolution (n° 8751) de M. Rouxom (pensionnts 
d'invalidité el droit aux prestations famihales 
i 


La proposition de loi (n° 8765) de Mme Devaud, sénaleur (règ 
ment des couflits collectifs de travail. 

IL — Suite du rapport de M. Degoulle sur la proposilion de loi 
(nv 7170, de M, André Morice (socifltés Inuluistes), 

HI. — Suite du rapport de M, Renard sur la proposilion de loi 
(n° 8105) (prime de vacances). 

IV. — Suite du rapport de M. Routbien sur le projet et les pro 


positions de loi (n° 309%, 918, 6266 et 8639) de M. Burlot, à 
M. Ségelle et de M. Ternpie (sécurilé sociale). 

V. — Rapport de M. Pallnaud sur la propo-ilion de résoluti 
{no 8497) de Mine Prin (abattement de zone appliqué dans la com 
mune de Guarbecque). 


VI. — Rapport de M. Patinaud sur Ja proposition de Loi (n° &:2) 
de M. Roucaute {accident du travail). 
VIT. — Rapport de M. Palinaud sur la proposition de loi {n° &{5?) 


de M. Bartolini (secret professionnel des a lministraleurs de caisses 
de sécurilé sociaie et d'allocations familiales), 


A onze heures. 


I. — Audilion de M. Edgar Faure, ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, et de M. Claudius-Petit, ministre 
du travail el de la sécurité sociale, Sur la surcompensation jinier 
rofessionnelle des prestations farmiliales el sur la situalion du 
Fonds d'allocation spéciale de vieillesse. 

IL — Questions diverses. 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que liendra la commission de 
l'éducalion nationale le mercredi 21  juillel 19534, à dix heures 
(local de la commission n° 262): 


HU bis. — Avis de M. Doutrellot sur le rapport (no 6615) de 
M. Triboulel relatif au sursis d'incorporation des étudiants, 





Réunions de commissions du mercredi 21 juillet 1954. 





Commission des afluires économiques, à dix heures. — Local 
n° 2%. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
Ge bureau. 

Commission des boissons, à neuf heures trente, — Local no 22. 

Commission de la défense nationale, à onze heures. — Local 
n° 213. 

Commission de l'éducalion nationale, à dix heures. — Local 
ne 262. 

Commission de la famille, de la papulation et de la santé publique, 
à dix heures trente. — Local no 249. 

Commission des finances, à dix heures, — Locai de la commis- 
sion, 

Commission de la justice et de législation, à neuf heures trente. 
— Local n° 2%. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à neuf heures 
qg'iarante-cinq. — Local no 221, 

Commission des pensions, à dix heures. — Local no %6. 

Commission de la production industrielle, à dix heures trente, — 
Local no %64. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à dix heures trente, — Local no 208. 

Commission de la presse, sous-commission chargée de contrôler 
la gestion de la Société nalionale des entreprises de presse, à dix- 
sept heures. — Local n° 2P 


—— 


he. 1. de. … 
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; 4 FRERE ratée messes Res PE de 
S bailleur et lo ire en ce qui concerne le renouvellement des 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE baux à lover d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel où ar ui (nes 8753 et 8:86 A. N. 2e législature 
ANNÉE 1%4 n Dé-igna du rapporte pour avis de la pro} de loi 
[ 1 i 1 l 11 a ii ni ] s 1 ind 1" 
, a PTS L Fes" t s sil s d } ] d leur € l l dont 
Le la comm de la re est » au fond 
. é es à — Suite de xnet lu rannort de ilber!t Jules r ! 
Ordre du jour du jeudi 22 juillet 1954. QUE Suite de l'exfinen du rapport de M. Gilberi-J la 
ès } Ù nn dt ) } nnce 1% endant à jueter l'ar- 
ücit du de CIx 
' - Aud | le M. le garde des «& * ! ictre de 1 » ct de 
A quinze heures trente. — SFANE PTBJIQUE 1 r i , M ce la à a 
” M. le ministre de l'intérieur. 

J 4, — Framen d'une demande formulée par la commission de IV. — Examen du rapport de M. Jean Geoffroy sur le projet de lot 
| ; re tendant à oblenir l'autorisalion d'envoyer une rtssjon (no 200 année 4114 Le: à comoléter, en ct j ncerne Île 
» tion en lialie pour y étudier ie marché des fruits et département de la Guyane, l'ordonnance no 452441 du 19 octobre 
n 151% portant de d \ uonalhté f juist 

9, scussion de la question orale avec débat suivante: V. — Examen du rannort de M Jozeau-Marigné osition 
\f Humon demande à M. le ministre du logement et de ja de loi (n° JUS, à e 14) tendant à inodilier les articles 6S, 1097 
y ni ion de vouloir bien exposer les dispositions qu'il à arré et 1039 du code de procédur 
! ne suite aux engagements pris devant le Conseil de la hrs 
I e, lors de la discussion du budget de Ja reconstruction, 
f construction rapide de logeinents de première nécessité, et 
p dement, queéligs mesures il envisage de prendre apres Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
i * qui à Si tragiquement illustré l'insuffisance des moyens de léducalion nationaie, des D Ni des sports, Ge là jeu 
’ ent pour assurer à lous le minimum de logement 1idis- ] e et des loisirs LE mercredi 21 , let 1954, à dix trente 
l' t (local ne A 
£ 3 hiscussion de la question orale avec débat suivante : Nominaii d'un rapportenr pour Ja proposition de Joi ‘n° 410, 
) p tu L | i ta ! fut ci { l { t L Ha tli 
\f, Chochoy rappelle à M. Je ministre du logement et de la recoit | nale & “7 cd "s pie Pc nEmne- ee EN Mio 
{ \ ave l'article 37 de la loi no 53-4524 du 1 décembre 1955 i 
. que par décret le Gouvernernent pourra obliger les person- Ga 
} el les sociétés qui construisent pour des tiers, avec le bénéfice 
d'aide à Ja construction, des immeubles à usage d hahita- Réunions de commissions du mercredi 21 juillet 1954, 
t iéposer en consignation les fonds qu'us recaivent de ces 
{ et lui demande quand et comment le Gouvernement prendra 
res qui protég rent efficacement les candidats constructeurs Commission d fuires économidaurse des donanes et di cn'en- 
\ es de sociétés de construction différée. { Core es, dix Heures Local n° 254. 
4. — jliscussion de la question orale avec débat suivante: Lol i u I ( CA à quinze h Lim ul 
M. bulin demande à M. le ministre de l’agriculture: 1° les raisons n°201 
pour lesquelles les comilés interprofessionnels prévus par le décret ( uniston de l'agriculture, à quinze heures Loeal n° 214 
( seplembre 195 sur l'organisation des marchés agricoles n'ont Comn on de la défense nationale, à e Leur | il no 247 
re été constitués; 2e à quelle date il pense les mettre en 2e | | ce pe he 
: 3? quelles mesures il entend prendre pour assurer l'écoule- Comm n de l'éducation nalionale, des beaux al a ports, 
des excédents des produits agricoles, nolamment, le lait, Je de la jeunes-e des loisirs, à dix heures trente J 19 aus, 
la viande, sur les mérchés extérieurs; 4° quelles mesures il Commission des finances, à neuf heures quarante cinq Local de 
( nd prendre pour harmoniser la politique agricole &ppliquée la commission. 
un an avec celle d'expansion agricole définie par M. le prési- : É- 4 . 
| , : > Le _. 2 = Comm jon di 1 France d treumer, à seize le es trente. — 
du conseil lors de sa déclaralion du 3 juin 1955; et pus spécia- ] ee Us sm | bep | 
] t auelles propositions il a l'intention de formuler lors de la s 7” 
[ rence sur les marchés agricoles européens. Com nn de Ja mar à dix heures, — Local n D 
__—. 5 pe Comrui n du | 14 él de i le üu &U t ze, 
— Local ne 215. 
Commission de la production industrielle. Commission du suffrage universel, du contrôle cn nel, du 
j rez L tel ‘ 1 [ER pl hit L ” Il 1 1 il 
Séance du mardi 20 juillet 1954. Sous-commission chargée d'émettre un avis sur | a para 
. à é fiscales el de péréqua s«cize Leur Local dt lon 
P nts. — MM, Bataille, Bousch, Henri Cornat, Coudé du Foresta hd + à , 
; ‘ , des finances, 
Lebrelon, Tharradin, de Villoutreys, | 
Errusés, — MM, Armengaud, Fousson, Alexis Jaubert, Raymond |} - 
P ard, Radius, Vanrullen. 
— R H 
LL 
| Ci INFORMATIONS 
Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, RELATIVES 
: u A “ ’ - , ». 
Séance du mardi 20 juillet 195 | À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
nts. — MM. Assaillit, Charles Brune, de Chevigny, Mme Cré- | ANNÉE 1901 
: MM. Michel Debré, Franck-Chante, Gatuing, Gilbert-Jules, ; 
4 Louis Gros, Robert Le Guvon, Moni‘hon, de dontalembert, Rabouin, ads — — —— 
S hwartz, Henry Torrès. 
FrCUSÉS 1771 hair 1% A : : : > 
1SCS, MM. Bozzi, Chumpeix. Ordre du jour du jeudi 22 juillet 1954, 
Suppléants. — MM. Yves Fslève, Razac. 
A quinze heures trente. SÉANCE PU HI HO 
Convosations de commissions. € — Vérifice d KL de -tio de 
MM. 1! b 1) K et Tou; I A - 
La commission de la défense nationale se réunira le fiercredi M 1 
=! juillet 1454, à onze heures (local n° 217): 2 — \ 0 i le | 1° EL: 
Suite de l'examen de la proposilion de loi (n° 2%, année 1954 | d it 1 | M. D 
lendant à valider les services accomplis par les Francais dans Jes 3. — Di<c n de la deman l'avis, trans [ pré 
irmées alliées au cours de la guerre 19449-19335 ainsi que ceux qu Ws cident du co j t , rojet de c-rnté 
ont da accomplir, sous l'empire de la contrainte, dal l'armée aile- } \f e 1 e « Ï d Fe. terri- 
ôlôe, — Rapport de M. Augarde. s d et au Togo ; let 
stone ] \ en! Vos 14,3 
! s \ e : i M Aif 1 5 [ teu 
La cominission de la justice et de légi-lalion civie, criminele 4 Suile di ] \ de r 
el coinmerciale se réunira le jeudi 22 juillet 1%%4, à neuf heures ue “Pie. : : le ci pa 
guaranlte-cinq (local no 202): pre sert r M. Le! sde le Frant re-me?. : t appl 4 
1. — Désignation éventuelle d'un rapporteur pour Ja proposition de | es aux ts 6e d n!-J Dakar et R certaines 
; relative aux forclusions encourues en applicalion de Farticle 29 q “ii du ] 12 1 emmbre 19% relat à l'admin 
ou décret ne 53-960 du 30 septembre 1959 réglant les rapports enire trati 1e par Û eu el « Nos 97, année 1933 et 119, 
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r le Gouvernement 

à prévoir dans les mesures relatives aux lozis d'urgence une part 
destinée à pourvoir aux besoins de !a main d'œuvre nord-afric 

‘li (Nes 59 et 193, année 1953. — M. Bur 


un an, 5.24) F, 


L 
RES 
année 191 - M. Rogier, rapporleur, — Avis de la commission de 
la législation, de ia justice, des affaires administratives et doma- 
Haies, — M, Cornet, rapporteur. — No 235, année 1953, avis de la AVIS ET COMMUNICATIONS 
cormmission de politique générale, — M, Pialoux, rapporteur.) 
5. Discussion de la proposition de résolution, présentfe par ” 
M. Foccart, président de la commission de politique géncrale, au FI : 
nom de celle cominission, tendant à inviter l’Assemblée pationalo Présidence du conseil. 
à inclure dans tous téxtes législatifs à teñenir relatifs à {a créa- < ss S 
tion dans les territoires d'outre-mer de nouvelles communes de : PP : 
plein exercice, certaines dispositions du décret-loi du 12 novembre Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
4938, relatif à 1 Log stration 1. partementalg et nmunale. de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
A s 2:53 Cl 259, anunce loi. - , Pialoux, Yapporleur.) 
cussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- ras : . 
D a us - ) r- Dernen À si | ; mi il =, F- ee” 2 direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8) 
[l { )! { rs ri res, | it pro] ct «1 I . lt 1! i s : = d “AS | 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification a fait paraître dans la semaine du 12 juillet au 17 juillet 4954: 
du décret du 25 mai 1929 réorganisant le crédit agricole à Mada- n “ 
gascar et dépendances, (Nos 173 et 290, ann‘e 1951, — M. Cazelles, I. — Notes et études documentaires 
or Ir. Avis de la er foré! de 1 re . reg 2 No 189, — Chronologie internationale du 16 au 20 juin 1953. %pP. 
0 ge “0 I ( s 10 . in A N° 1892. — Le budzet d'Etat de l’U. R. S. S. pour 1951 et les 
vs résultats d budvet pour 14321035 “à 4) F 
Diseussiot le la pronosition de M. Georsee Riond, des mem- : F lt Ü À - | | Pour l' 2-{< oct. ce. A $ 
. , , , À + de - / ; rphdrgertr=: Bts c ' No 1893. — Le commerce intér'eur francais en 1933... 7 | 
bres du groupe d républicains Hriépendants et des mMmen.ores du FRERE " À Lu Se £ ser. e- A - 
groupe paysan d'union 'iale, tendant à invile Abonnement aux « Notes el études documentaires »: six mois, 1.0x 


L 
JT. — Chroniques étrangères. 


ina 
1110 











travoillant din \ métropole 
khardt, et no 23%, année 1951, avis de la commission des affaires No 39. — Crande-Brelagne, — Ta Grande-Bretagne et la Chine, — 
dnancières M. Ribera, rapporteur.) Les relalions anglo-américaines, — L'indépendan L 
—_- Soudan. — Côûte de l’Or ët Tog9.......... re . / 
Abonnement à chacune des six chroniques élrangères: six mois, 
Nomination de membre de commission. 20 F; un an, 500 F. 
Dans sa séance du mardi 20 juillet 1951, l'Assemblée d> l'Union NT. — Articles et documents. . 
francaise a nommé M. Uabib-Deloncie membre de Ia comimission (Bulletin d'inf:rmations et de presse étrangère.) 
ce A ceredt  $ + - Madanéae somities smsnisatnsitsin Date N° 79. — 1. Problèmes d'actualité. — Le réarmement allemand 
aéinplacement de M. Auau. 2, Tertes du jour. — Communiqué relali! au conseil des 
on ministres du 19 juillet 1954 
à. Faits et opinions, — Les Ang'ais en Afrique du Sud 
Affaires cultureiles et civilisations d'outre-mer. — Problèmes et perspectives au Soudan. — Un grand 
, prolet IMdusirMol CRRAGleN. soso re F, 
N° 80. — 1. Problèmes d'actualité, — Le problème de l'admis- 
Séance du mardi 20 juillet 1951. sion de la Chine communiste aux Nations Unies. 
fu a cr 2. Tertes du jour. — Déclaralions de MM. Foster 
Présents: MM. Boucavel, Chasienet, Dardeile, Grianle, Téine, Mme Dulles et Edgar Faure (Paris, 13 juillet 1951). 
Malroux Suppléants : M. Da elle de M. Aumert, M. Ieline de 3. Faits el opinions — Orient-Occident: Les « frères 
M. Ber! 1. M, net de M. Burkhardt, M, Bouravel de M. Marna musulmans » et la révolution. — Le commu- 
Fousséni, Mme Malroux de M. Lechañi, M. Griauie de S. A. KR. la iame jianona!z É 2 p 
‘ , nisme japonais... .....sssssee est trees esse iS F, 
beinco y! ,\r * Q ; x , : : tz 
adr3 SRE. No S1. — 1. Problèmes d'actualité. — Autonr de la conférence 
Ercus M. lazoum“,. de Genève, 
- - 2. Terles du jour. — Commrniqué publié À l'issue 
des conversalions centre MM. Eden, Fosler Dulles 
et Mendès-France {Paris, 11 juillet 194), — Dis- 
ruotion, “ht Ne sit! LS ai 
tnotruot! cours prononcé par Sir Win<ton Churchill, à la 
Chambre des Communes, sur les conversations 
r née Hit anglo-américaines de Washington (12 juillet 
Séance du mardi 20 juillet 195%, 1931) ‘ 
Présents: MM. Max André, Bert! id Picrre I 15), lazelles, Daber, À di. = cl opinions ee Allemagne: dém )2TA! hie et 
Guyard, Oudard, Rencurel mitt, Supyléants: M. Oudard &e allemands lerrhoriales, — Les rapports franc 
M Fr \ \! Ca | \f \a ut | e, \{ e I 1 | de \i od E ui.t H » CR RER ER 
M. Ren ‘! de M. Ribera. \bannement aux « Articies et documents »: six mois, 2.759 F; . 
ses D. 
IV. — Probièmes économiques, 
Législation, justice, affaires administratives et domariales. (Sélection de presse française et étrangère.) 
j No 34 du 13 juillet 1954 présente notamment: Les problèmes de 
Séance du mardi 20 juillet 1951 l'agricullure euro’x 1e. — Les mines dans l'économie maro , 
ne LS OO Denis enesenisaeses ne tasse ete diodes on à 
nn toha »,! " nn }.: 1 le mnilla . . é ds ré d * 
, Présents: MM. Belabeg, Bolsdon, Cornet, Habib Delancle, Junillon. Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; un 
Suppl At, 31 n de M. Bernier, M. Boisdon ce M. Alfred bour, an, 1.800 F 
M. Cornct de M, Morel, 
Ercus: ME. de Bruchurd, Guillabert, Polycarpe. V. — Revue du ministère de l'agriculture, 
Assistait, en outre, à la séanre: M. Col'e, chef ln ! ireau de lézis- No 7 de juillet 1951: publie notarnment: Ranport annuel sur l'état 
Jation à la direction des affaires politiques du ministère de la France de l'alimen:ialion et ce l’agriculture en 1952-1953 (extraits). 
d'outre mer, LA MIMROPOL. serres so du vs fcchseisioseed rs rusnradégi 14 
se ss Abonne t à Ia «Revue du ministre de l'agriculture » . 








VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
INFORMATIONS (Rédigé par l'institut pational de Ja statistique 
et des éludes économiques.) 
RELATIVES No 324 du 17 juillet 195 
trimestriels des prix 


AU CONSEIL ECONOMIQUE des produits manufacturés 


publie en variétés s'alistiques: 1: Indres 
Il: Indices mensuels des 
s et des cervices à Paris, 


te n 
Prix de dé l 


? . A : . 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique» n'est pas vendu al 
itonines it ES RE Li numéro. 
Abonnement au «buïlelin hebdomadaire de statistique »: un ’ 
1.200 F. 


Séance p'énière du mercredi 21 juillet 1954. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
Ordre du jour. mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 
1 


Suite de l'ordre du four annoncé précttemment !_ Journal Versements et commandes au régisseur des recettes, 46, rue Lori 
. J L ‘ CRE . v'* à 1.1 .9 ss. ls L 


alliciel du 20 juillet 1954). ‘ é Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 
—— -——"*t © +- ee … 
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(1 — ot nt us = ne ee _—  — 
î Re = 
Ministère des finances, des affaires économiques et du plan Avis aux exportaieurs de peaux brutes de veaux vers les U. $S. A. 
et ministère de l'agriculture. 
. x d : ; + ds Cx ent 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation foresiière et de scierie de 400 t le peaux | ion 
à destination de la Belgique et du Luxembourg. \ I S 4 ‘ 

] ] ‘ em 
du exportateurs sont informés de l'’ouvé > d'un gent } i ent 
iciclles n “lation de 23.009 mètres cubes de bois « bà $ » en pi, à Q la 
le « n de la Belgique et du Luxembourg. 1 | À l i 

s dits « bâtards » en pins de toutes variélés ou en résineux à . " 
‘a Ar ‘to » Ich T7. \ t 4 ‘ Î 

€) s (à l'ex Sion rigoureust des s s et « iS ] t 
s (Y} gr r, sous écorce, au fin bout un diamèlre & ir « au r'e 

‘ égal à vingt centimètres, en rmmèt tem ] 1 gros bout û ‘ 

1 ètre inférieur ou au plus Égal à trent { ce! res, | | 8 

rent sera distribué conformément à ] ire prévue 1 de 
1" pP ix exportateurs publié par le Journal officiel du 25 décem- ; 

f p. 11583 €). Fiche W e et 
en p ion des prescrirlions de l'avis précité rt. $) le maxi- k f a, eu 
" r n int être altrinué à Ccuique Cp jicur res xXé à 2.000 À L ( , 
7: } 3 \ ( I 

L y ». » 

Oix —@ 6 &— Le t Être | + À { n! } | 
\ Ï { Ut ven- 
deu LL 1 | } | 1 ies 
Ministère des finances, des affaires économiques et du pian. r rébegs Ca | ere , ( e« urnicrce, 
RU ER . + 1U 1 L EP: i LA ' 
ne, — 3 A { 1 \« 1 1 ( uen 
À Avis aux exportateurs fixant le progräamme d'exportations sunut 
pour 1953-1954 au titre de l'assistance économique de la Yougoslavie. 
Il n mans 1 ll t Li 
Programme de la cinqu'ème tranche, {re allocation.) ; : : les 
, . É d ex e « \ ! ect à 
itif à 1 ävis paru an Journal ofliciel du 9 avril 1451: !e uit rs expéd lout € ( ( f ant pas 
L ervé à l'exportalion d engrais azoles (posic id F, va.eur à « \ | à l'ex \'ion 
AL ) est annulé. V4 es U, S. À. à uilet 
nd 
1 def —_—— ts 
1 Sud : : 
rond Avis aux importateurs et aux erportaieurs. 
1 . nr 
(Appi i }e d i 3 ] | ir! ] ( 1 1 
Décision d'a utalion et de class: ent di « i 
| _ ss — ————— —— = — — 
| ———_—_—_— nes. | 
1S F, RIMTRO 
de DFSIGNATION DES MARCHANDISES A MILA Fr 4 CLASSEMENT TARIFAIRE 
(e on | 
pr 5 | \n! aréi!s ha he Via! ñe À mi Nr r é'oc'ri l 1e: 
— Des 15 pes utilisé dans es fan s OU pur des co V1.t \p; { ] | COtUe 
cantines, restaurants | | No 1.,,64 | | 
An te ‘ # l ‘ [1 l 
INUOUSITIEIS ocoosoosssssssses .. PPELITILILELIT TELE EEE . [M 6 |] 1 | 1lai 
| & | \ | { crves 
À { L \ 1 4 
e rer Nr ta 1 r t ? ” 1 
' ! La pre le de in à ( | H 114 } J [4 4 \ es À 
acier 14 Vianue ag loceur c€t 1] 
2996 Appareil de sécurité individuelle dit « ralentisseur de chute »,11A n pris 
: ‘a C nporiant ur di-] juif d'enroulein hi i dun { | \ “ ] . 
, LE! - . * | 
"1 Boîtes de modelage le fi L l'am t d enfant! t 1 ] ( | en 
fi ri it de la paie à In cier, d S} es, à je ( ü ' 
F: un modèles, des mouies, elc. 
3 Corn-sleep (produit dit}....ccs css se M tdi asus \ ] ] | 
é L | 
2339 Coussins de repassage en toile et e paur !{ eut tf es | 
taf de vélements : | 
DONS MONT... co sesocvensocts ENT c… ° : \ 
1-0 . . eee 2 « pris 
' PU RIT OR DE sms rstiiesaaehassecnesmmaonséere dei V4 D 143 
La H { > a ( 62 1949. 
249 Eaux de trempe de m | 
- Non concen C | e f: ( r n 1 ! P ! _ 
pas 15 p. 10 € ] 
! $ - Concentré dites ( ‘ 
Ï ai S all- 
le st ( 1 ( 1 N [ 
qu ist { d { a | 
1 I en! ! ! 
La PI t I Ï i h ps l'X AD, 
1 S 2911 Graines 
— D I nlre | ( : 
…… APPTETETESELELELETELLEELEEETET TITI pris 
— De cornichon.. 
do U« ….... PPTTTT EL TRIER TT . { npris 
| De courge ordis lists Héiei ‘ 
Lor d- de nur 
+ Cette Jécisior lle ñ ( n n° 411} Jou l ‘e 
2 » ‘Le 
# 
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J 21 Ju dE 
RUMÉRO | : 
de DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION ET CLASSEMENT TARIFAIRE 
décisn 
— = mn — ne ns | ee 
9 
2M2 OS PP PP D PRE ..... | Voir pépins de (omales, 
23 Gelée royale d'abeil'es 
Présentée en aimnoules où sous contilionnement permettar Médicaments pour la médecine humaine condilionnés pour la 
la vente au lélail et à visa r'glementare du ministère venle au détail, autres, spécialités pharmaceutiques, conforine 
de la san!té pubique, à la législation intérieure française, — No 370 kb. 
— Présentée sous condilionnement autre. suce cscscescssscoucses Produits vpelhérapiques, autres. — N° 567. 
2944 IHexanitraie de m Lo! diiué dans une forte proportion de lac- | Esters nitreux et nitri ques et leurs sels, autres. — No 519. 
tose pour les besoins du transport, desliné à la préparation 
de miédicammen ais hon directement utilisable à des fin 
thérapeutiques. 
2945 [Installation de tréfilage, de-Unée à fabriquer du fil de se:lior 
rectangulaire à parle d'un fil de section ronde, comprehan > 


une machine à tréfiler comportant son svstème de traction 


un bobinoir dévideur séparé, alimentant la machine « 

fit de section ronde et un bobinoir enrouleur égalemen 

séparé de la pmachine et dont Ja rolalion est assurée pat 

le imolebr de la machine auquel Faxe du bobinoir errou 

leur est relié par un accoupl'ement élastique: 
Machine à tréfiler proprement dite.............. Pr Te | Machines outis non hydrauliques (ravaillant par déformation Je 
inélal, antres inachines pour le iravait des métaux eu fils, — 
No 46452 K, 





Dolbinoirs (dévideur el enrouleur)...........oscvsssscsosssess ... | Machines et appareils non dénommés ni compris ailleurs, autres. 
— No fu: h. 
245 Machine À fraïser les entrées des engrenages machine utilisée | Machines-outils travaillant par enlèvement de mélal, machines à 
pour arrondir par fraisage les entrées des dents des enrenages fraiser spécialiées, — No f6it K, 
taiil - 
2947 PRE ON COIN. renover dé atSdimann est n Tu sv atr eue | Graines et fruils à ensemenser non dénommés ni compris 
LV ailleurs, antres, — No {I E 
La présente décision annule et remplace la dévision n° %45 publiée au Journal officiel du 11 août 1952, 


218 Publications: L 

Editées par des entreprises industrielles on commerciales don 
l'activité habituelle et normale n'est pas l'édition (fabr 
canuts de pavus, Socirltes pétrolières, agenves privées de 
Voyages, con-truciours d'auioinolbiles, etc.) où pour leur 
conpie 








Guides et cartes tour'stiques, même c<'ils ne comportent, | Ouvrages publicitaires: brochnres et calalagnes., — No 967 C;: 
comme c'est généralement je cas, qu'une faible propot ou autres limpranes publicitaires, n° Sr D, selon le cas, 
tion de leur surface consacrée à de la publicité parlicu 
lière. 

TRAIT. * ns » cal + 

I rss timasrsettsctirentieenamtcer fie cressares es .. «| Ouvrages publicilaires. — No 867 À à D, selon le cas. 

2949 Décision no 968 du 23 mars 1949 pale au Journal ofliciel du 17 janvier 1950: Ban:s d'essais d'appareiss é'eclriques 

Rabolti - DprHnet * Inot « Rabolli ». (Le reste sans changement.) 

2% 4) Décision no 069 da 23 mars 1449 puhiie au Journal cdficiel Ju 17 janvier 1950: Bancs d'essais aérodynamométriquee « Aspe- 
fa ».…, supprimer le mot « Aspira ». (Le resle sans changement.) 
2951 Décision no {785 publiée au Journal officiel du 21 mars 1941. Bourrages constitués par un fii métaliique enrow& dans une 


toile d'amiante. et décision no 1025 publiée au Journal ofjicel du 24 août 19%0: bLonrrages pour joints d'élanch#ilé 


constitués par des grains de plomb. Numéro du tarif, lire: « 1138 H ». (Le reste sans changement.) 





2952 Décision no 916 du 21 mars 1% publiée au Journal ofjiciel du 27 novembre 1949: Bourrag»s en tresse d'amiante. Numera 
du tarif, lire: « 118 E », (Le rtste sans changement.) 

AT Décision no 727 du 9 avril 933 non puliiée au Journal offierel: Huile minérale onrde (environ 95 p. 10 }).… Dans le texte 
re'alil au régime, suppruncr la mention: « Droits et autres esters des acides minéraux et leurs sels (n° 523) », (Le 
résie Sans changement.) 

2904 Décision ne 764 du 9 avri 1953 non publiée an Journal officiel: Huile snlfonée mélangée d'huile minérale... Dans le texte relatif 
au régime, supprimer la mention: « Droits afférents aux dérivés des corps gras, produits à anion actif, dérivés, suifonés 
in 629 A) ». (Le reéle sans changement.) 

2053 Décision n° 9021 du 13 septembre 1919 puhiée au Journal officiel du 5 mars 1950 à modifier comme suit: « Piment doux, sec 
ou moulu », (Le reste sans caangement.) 

2%) Décision no 1235 publiée ar Journal officiel dn % septembre 19%: Sirop de bellerave provenant de la concentralion et de 
ia son d'un jus de bellerave.. Régime à moditier comme suit: « Régime des sucres de betterave, sirops de sucre 
ne tu: B) » le re-le sans changement 

295: Dévisions no 977 du 4 mai 198 non publiée au Journal officiel: Sirop utilisé en confiserie, chacoïaterie, ele. et no 712 du 
$ avril 1953 non pulrife au Journal officiel: Sirop de sucre renfermant environ 3% p. 100 de sucre inlervertli, Régime 


à modider comme suit: « Régime des autres 5 res, autres (no 151 B) ». (Le reste sans changement.) 


Annuler les décisions suiranles. 








2058 Décision no 2701 du 9 août 1949 publiée au Journal officiel du 17 janvier 190: Brochures paraissant chaque eemaine… 
299 Décision ne 2047 publiée an Journal officiel du 17 octobre 191: Fncadrements de fenêtres en aluminium. ; 
2060 Décision no 162 du 5 mars 188 non pubiée au Journal officiel: Piment doux sec ou moulu. : 
ROUTE Décision no 93% du 90 avril 1918 non publiée au Journal officiel: Purée de dattes. à 
#, 
2x2 Décision no 826 du 17 avril 19%8 non publiée au Journal officiel: Purée de fruits congelés. £ 
2063 Décision no 938 du 20 avril 1948 non publiée au Journal officiel: Vins d'Asti en fûts. : 
N. R Les dévisions cidessus qui auraient pour eflet de soumettre les marchandises qu'elles visent À un droit plus élevé que 
celui mcullant de décisions d'assimilalion ou de classement publiées antérieurement au Journal officiel donneront lieu à l'application 
de la clause transitoire dans les conditions et sous les réserves pré vues au paragraphe 1° de l'article 25 du code des douanes s'il est 


justifié que les imarchandises ont été expédiées directement à destination du territoire douanier avant la publication du présent avis 
au Journal ojficie 


Fr 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Statistique mensuelle des vins (juin 1954). 





nectificatif au Journal ofliciel du 11 juillet 1954: 
page 6708, sous-titre Quantités de vins sorties des chaîs des récal- 
tants, vins A. O0. C. et vins d’Aisace, colonne Tolal, ligne Gironde, 
lieu de: « 1.802.237 », lire : « 1.803.237 », 






































pice 6710, même sous-titre, résine colonne, lignes Total, Métro- 
le et Sarre et Tolaux pour l'ensemble de la France, au lieu de: 
« 3.268.709 », lire: « 4.628.759 ». 
rssrels 

Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaur officiels, 
Jan REYMOND 
VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 
er a 
Dernier* Cours limiles Cours extrêmes 
cours L L pratiquée tés à la Bouree 
cotés Paye Devise Parité. 
par la Banque du 

éa 
Bourse. de France 20 juillet 1954. 
—  — 

849 95 Flate-Uuis .…... 1$ US A 350 ..(1 0 se vose ce 
358 GN | Canada 00. | 1 $ Can °.… ee con + es ce DE sove do 
{103 70 | Câte Fse Somalis | 100 F Djib 0840727) sos oo ose os | soc ee svee ce 





8368 .. | Allemagae occid. | 100 D Mk | 2333 33 9271 .. 89396 .. |! 5367... 8365 


C9 95 | Pelgique …..... | 100 F b 700 .. | 69475 70525! G097:3  C90 50 


tt … | Danemark ..... | 1000 à | 506722 |502095 5105 25 | 505150 5050 


080 10 | Grande-Bretagne | 4 div. st 880 95265 93H | 98015 980 05 
4°® 50 | Norvège ....... 100c 4900 4803 50 4997 .. | 4208 .. 4507. 


8221., | Paye-Bas ....., 100 "1. 921052 |9141 60 9279 80 | 0223... 9222... 





6751... | Suède ...,...,. 100c # 6765 625 | 6715.. 616 30 | G751 .. C7:19 .. 
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12 
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6399 


———— 1.11) 


ANNONCES 


Les annences sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Partie 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 1.011.00, Paris 


et dans ses succursales des départements. 


l'Administration et les fermiers cic'inent toute responsabilité quant à la teneur des annonces 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE LANDAISE BE CrELULOSES 
SOCIÈTÉ ANONYME Al APITAL DE {1 MUIIAND PE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 17, RUE DU JHK&LbER, PARIS 
Rezistre du € merce Seine 29817 BB. 
Obligations G 1/2 0/0 1933 de 10.000 F. 


Liste de la série comprenant les 1.114 obligations sorties au premier” 
tirage au sort du 7 juillet 1954 et formant, avec les tires rachetés 
en Bourse, la fotalité de l'annuite à amortir au 1” aout 1%4 


10.12 à 11.34 


Ces obligations : nt 7 ] sa 1 F, prime comyrise, 
(Le tableau d'amortissement a clé publié au Journal officiel du 
4 novembre 1453.) 
op — —? 


Manufactures de Caoutchouc Industriel P. LACOLLONGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 129,000.000 pt FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: 00-01, COURS DE LA RÉPUBLIQUE, VILLEURBANNE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon B 6971. 


sant de la faculté qu' lle s'est réservée lors de l'émission de ses 
5.0) obligations 4 1/4 0/0 1945 de 2,000 F, la société Manufactures 
de caoutchouc inaustriel P, Lacollonge a utilisé par rachats en 
Bourse de 219 obigations la tolaïté de l'annuitée prévue pour 
l'amortissement à la date du 1% seplembre 1954. 


Les précédents amortlissements ont également été effectués par 


voie de rachats. 


a . - — - ——— 





Manufactures de Produits Chimiques du Nord 
ET ABLISSEMENTS KUHLMANN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G.{00 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, NUE DE La BATME, 4 PARIS 
R. C.: Seine S3S05, 
LISTE NUMERIQUE 


1o De la série comprenant, d'une part, les 524 obligations G 1/2 0/0 
1950 soriies au tirage Cu 23 juin 1254 et, d'autre part, des obli- 
gations racheiees en Bourse; 

20 Des séries sorties aux tirages de 1951, 1952 et 19:3 sur lesquelles 
des ohligations n'ont pas encore été presentées au rembour- 


sement. 

Les deux chiffres entre parenthèses plars \ la suile de rieg 
indiquent jJ'année d'é*l eo du retnbou ent. 

003 à 5.997 { Î 9 1} 
19.016 à 10.395 ‘1 l UUS 02) 
Le bliigations ameortlies en 195: seront rem! rsahies à parlir du 
der août 1%, cou n Au 1° à Ù 1% 1 TI 1 « 10.000 F 
pour touies les obligal sopminalives €l au porteur, aux Cusses 
des établissements su nl 
Cridit commercial de Frince, 199, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevar] ilaussmann, à Paris; 

Banque de l'Union par une, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris; 

Ba ique de Paris et de: Pa Pa 3, rue d'Aniin, à Par : 

Banjue halionaie pour onnmerce el 1 inaustrie, 16, H evard 

des Italiens, à Paris: 

Comptoir national d'escommple de Pari 11, rue Bergère, à Paris; 

Crédit industriel et Diner | tr { ( 1 Vic UC, à Par , 
ainsi que dans leurs succursales et agenci je Paris, de province et 


de l'étranger, 

et à l'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris, 

ainsi qu'à l'Union européenne industrielle el financière, 1: el 6, rue 
Gaillon, à Paris. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





SOCIETE MORY & Cr 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
15, nue Cuantes BUTor, BOULOGNE-SUR-MER  (PAS-D£ CALAIS) 
Registre du commerce: Boulogne-sur-Mer 4545. 


Obligations % 1/4 0/0 19351 de 2.000 F. 


Dixième amertissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 373 ob'igations 
dont l'amortissement est prévu au 135 août 1951 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 19:15 à 193 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 





_— 





CONCESSIONS DIVERSES 
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Préfectures de l'Oise et de la Scine-Inférieure. 


AVIS 


Demande de permis exc'usif de recherches d'hydrocarbures liquides ou nazeux 


Par une pétition en date du 13 avril 1954, Régie autonome des 
pétroles, établissement publie à caractère industriel et commercial, 
42, 44 et 16, rue Jean Nicot, à Paris (5e), sollicite l'octroi d'un permis 


exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux pour une 
durée de trois ann‘es sur le territoire de certaines communes des 
départements de l'Oise et de la Seine-Inférieure. 

Le permis de recherches sollicité serait valable à l'intérieur d'un 
périmétre délimité par ja ligne ibrisée reliant successivement Îles 
clochers principaux des localités suivantes: 

Coordonnées  gfographiques 
en grades. 
A. _ Neuf: hâte! Seine-Inféricure),..... . . 55 953142 0,998"'1 
B. — HeaussauM Seine-Inférieure).sscsssecse 99,2064"9 0.856473 
C. — Songeons (Ois0).........00006 0 cossssvsee D90531'G  0,5366'°1 
D. — Goincourt fOIS0).... soso éostesvesse SÉRIE OT 
E. — Gournav (Scine-Inférieure)....., coscooss 91,9811”"0  0,6762”8 


A. — Neufchâtel 59,2574 2  0,9938'’1 
Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue superficielle 
de 22,539 hectares, 
A la demande sont annexés un extrait de carte an 1/S0.000 et un 
extrait de carte au 1/200.00 indiquant le périmètre sollicité, 


(Seine-InfériCcure) ..s..ssssse 


Les communes du département de l'Oise sur lesquelles porte la 


demande sont les suivan'es: 
dont le terriloire est entièrement compris 
dans le périmètre. 


a) Communes 


Bazancourt, Buicourt, Gerberoy, 


Hodenc-en Bray, Villers-Vermont, ) 
IHecourt, Saint-Quentin-des-Prés, 


Glatignv, Hannaches, Hanvoile, 
Sully, Vilembray, Wambez 
b) Communes dont le terriloire est en partie compris 
dans le périmètre. 
Le Mont-Saint-Adrien, Saint-Germain-Ja-Poterie, Saint-Paul, Pierre- 
fitle-en-Heauvaisis, Savignies, Goincourt, Blacourt, la Chapelle-aux- 


Pots, Campeaux, Canny-sur-Thérain, Héricourt-sur-Thérain, Saint- 
Samson la-Poterie, Ja Neuville-Vault, Crillon, Ersemont-Boufavent, 
Escames, Fontenay-Torcy, Haucourt, la  Chapelle-sous-Gerberoy, 
Lheraule, Martincourt, Senantes, Songeons, Villers-sur-Auchy, Vro- 
court. 

Les communes du département de la Seine-Inférieure sur les- 


quelles porte la demande sont les suivantes: 
a) Communes dont le territoire est entièrement compris 
dans le périmètre. 

Compainville, Iaussez, Longmesnil, Pommereux, Saint-Michel- 
d'Halescourt, le Thil-Riberpré, Doudeauville, Gancourt-Saint-Elienne, 
Molagnies, 

b) Communes dont le territoire est en partie compris 
aans le périmètre. 

Bouelles, Nesle-Hodeng, Neufchâtel, Neuville-Ferrières, Saint-Saire, 
Beaubec-la-Rosière, Beaussault, la Bellière, le Fos, Gaillefontaine, 
Grumesnil, Haucourt, Mesnil-Mauger, Saumont-la-Po'erie, Serqueux, 
Cuy-Saint-Fiacre, Dampierre, Ferrières-en Bray, Gournay, Ménerval, 

Une enquête sur celte demande sera ouverte du {er au 50 sCp- 
tembre 1954. 





——_— 


Le préfst de l'Oise, officier de la Légion d'honneur, 

Le prétet de la Seine-Inférieure, officier de la Légion d'honneur 
Compagnon de la Libération, É 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 27 juillet 48 
16 décembre 1922, 26 janvier 1998, 12 avril 1928, 4er décembre 40%) 
par les décrets-lois des 24 mai et 17 juin 1938 et par la loi du 4 ft! 
vrier 1953; 

Vu le décret du 22 avril 1949, modifié le 29 novembre 1951, portarit 
réglement d'adininistralion publique sur les permis exclusifs da 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 

Arrêlent: 

Art, {°r, — Le présent avis restera affiché, pendant une durée d'un 
mois, du fer août au 31 août 195%, dans les communes énumérées 
ci-dessus ainsi qu'aux chefs-lieux des deux départements et à 
Dieppe, chef-lieu d'arrondissement intéressé, 

Il sera adressé au préfet de police de la Seine, aux fins d'affichage, 
nor le même délai, à Paris (7%), où est situé le siège social do 
a Régie autonome des pétroles, 

Il sera inséré avant le fer août 1954 dans un journal des dépar. 
temen!s de l'Oise et de la Seine-Inférieure et au Journal officiel. 

Art. 2, — La pétilion et ses annexes seront déposées: 

A la préfecture de l'Oise ‘4e division, 19 bureau), à Beauvais, où 
le publie pourra en prendre connaissance du fer au 3% septembre 
1954, tous les jours ouvrables de dix heures à douze heures et de 
qualorze heures à seize heures sauf le lundi matin; 

A Ja préfecture de la Seine-Inférieure ‘division reconstruction, 
travaux publics, 2% bureau), à Rouen, où le publie pourra en prendrs 
connaissance du {er àu 30 septembre 1934, tous les jours ouvrables 
de dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures 
sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront, pendant ce délai, soit consignées au 
registre d'enquête ouvert au même lieu, soit présentées par lettre 
recommandée adressée au préfet. 

Art. 3. — Les demandes en concurrence devront être formées à la 
préfecture de l'Oise dans le délai d'un mois à partir de la clôture 
de l'enquête, soit du {°° au 31 octobre 19%4. 

-_. . . s . . - L -. +. . . L . . . . . . # e . Li 

Beauvais, le 9 juillet 1954. Rouen, le 29 juin 19%54. 
Le préfrt, Le préfet, 
PIERRE-JEAN MOATTT. JEAN Maimry. 
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Société anonyme des Etablissements Ed, Jacger 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 290.000.000 DE FRANCS 
Sir SOCIAL: 2, RUE BAUDIN, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 131503. 


en, 





Les obligations 4 1/2 G/0 de 5.000 F nominal émises en juillet 194% 
par la société Jaegcr-Aviation et prises en charge par la Société ano- 
nyme des établissements Ed. Jaeger, numéros compris entre 1 et 3.00%, 
démunies de coupons et restant en circulation, seront échangées, 
titre pour titre, sans conformité de numéros, contre de nouvelles 
obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 F nominal de la Société anonyme des 
Etablissements Ed. Jaeger, numérotées à partir de 3.001, coupon 
n° 21, à l'échéance du 1er janvier 1%55, et suivants attachés. 

Cet échange s'effectuera à partir du 2 août 1951 aux guichets des 
établissements suivant(s: 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des ITlaliens, Paris; 

Comploir national d'escomple de Paris, 11, rue Bergère, Paris, 
et dans leurs sièges et agences en France. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRRCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 








1 ! 


4 1/4 0/0 oclobre 1952 
1953). 


Obligations Caisse nationale de l'énergie 
(ez-C. P. D. FE, 5 1/2 0/0 





Avis de tirage. 





La Caisse nationale de l'énergie procédera le lundi 9 août 194, 
À dix heures, dans ses locaux, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
au tirage au sort des obligations de son emprunt 4 1/4 0/0 octo- 
bre 192 (provenant de l'échange à titre de regroupement des obli- 
gations de l'emprunt C. P. D. E. 5 1/2 0/0 1933), à amortir le 
4er octobre 1954. 

Pour obtenir ie droit à ce tirage, dans le sens de l'article 11 de 
l'arrêté du 11 juin 1952, les porteurs d'obligations anciennes devront 
déposer leürs litres, en vue de l'échange, aux guichets des banques 
mandatées, en temps utile pour que ces dernières puissent présenter 
les dossiers d'échange à la Caisse nationale de l'énergie avant le 
1er août 1951. 











10- 
x), 


les 


les 
on 


leg 


Il 














on Juillet 1954 JOURNAL. OFFICIEL DE 


DEMANDES DE CHANGEMENT. DE _ NOM 
w Sztainfeld (Maurice), né à Paris (12e le ? mai 1955, én 
suivant Higement en daie du ?; &\ Jus, der int 14, rue à 
é ir Paris (11°) ur cé e 1 rcqueile aupres Ou £djut [E 
see IX à l'effet de sub: ù SON hOoIN gälrohiinique COuI GE 
M. Lari erif (André), demeurant 9, ru = suenahel | 
os (Morbihan), agissant pour le compte de ses cnfants inineur 
er Fe à Vasines le 17 . tombes 1049 : Jacqueline, née à 
\Vunnes le 30 mars 1952 et Martine, née à Vannes le 10 février 4954, 


une requ te auprès du garde des sreaux à l'effet de subst 





«:! « - ” 
jucr à leur nom palronyimique celui de Ribal!, 

w Ahert-Abraham Szchlajer, né le 30 décembre 1922 à Paris (12 
dermeurani à Saint-Mandé (seine), 3, rue Eugeéne-Rinquet, agi-sa 
4 en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure L\di 
jure, née Je 4% mars 195%) à Paris (9%), dépuse une requête aupr 
du gar es sceaux à l'effet de substiluer à son num paironyimique 
cel inteuil ou, à défaut, Santeuille. 

W Kohn (Adatbert-Béia), né le 23 février 1000 à Gyôünsyès (fon 


t khohn (Joseph), né le 17 février 1943 à Budape:t, luus €eu 
iés à Paris, 7, rüe d'Aboukir, déposent une requeéle aupres 
le des sceaux à l'effet de substituer à leur nom palronyimique 


CE 


cs x e Collet où subsidiarernent Coley çu Cholex. 

\f Levv Valensi (René), né à Al le La octobre 1899, et M. Leva 
\ Jean), né à A.ger leS1 sh 4 1927, jeux v demeru.- 
r 1, À vard Guilemin, à Alger, déposent une requéle AE 
{ le des sceaux à l'effel de subsbluer à leur nom patronymique 
« de Valensi. 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Décret da #6 : août 44.) 
22 054. Déclaralion à la sous-préfecture de Condom. Trot- 
ting-Club conds:mois. Huit: orzanisaiion de courses dé Chevaux au 
Ù et SOC idl: INdiTiE, Logoin (GETS 


n 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Oran. Union spor- 
tive de Mers-Ei-Kébir (U. S. M. E. K.). Bui: préparez: des joueurs 
{ QUE de tabie par des exercices physiques et des compéti- 


t nte 1bs. Siège social: route du Stade, villa Grasset, Mers- 
El kébir (Cran). 





n f%53, Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Fédé- 
ration depariementale des chasseurs de la Guadeloupe et dépen- 
dances. haut: réprimer le braconnage; favoriser Ja conservation du 
gibier: protéger les oiscaux utiles à l'agricuiture et détruire Îles 
animaux nuisibies: coordonner les efforts des chasseurs, éleveurs 
et sociétés de chasse en vue de l'amélioration de à chasse; repri- 
éenler les intéré:s de la chasse dans le département, Siège sociai: 
Fa-se-Terre 


a 
] 
1 








in 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture de Grasse. Société 
communale des chasseurs de Cipières (Alpes-Maritimes). Rut: grou- 
er les propriélaires et les habitants de la commune ainsi que 
S élrangers qui seraient admis, en vue du développement du 
gibier, par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction 
de: ninsibles, Siège social: sile de la mairie, Cipières (Alpes-Mari- 





2 juin 1%4, Déclaration à la préfecture de Marseil'e. Stella Maris. 
Ru: Promouvoir, soutenir, favor;ser les œuvres d'éducation popu- 


laire el notamment les colonies de vacances. Siège social: 14, bou- 
leVani Bonifay, Saint-Loup, Marseille. 


» 


di juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Groupe 
artistique « Nid d'art». But: vide aux œuvres sociales, Siège social: 
oi - e 

C du Uiobe, 39, avenue M hal-} , Béziers (Hérault). 


» 


27 juin 19354 Déc'aration à !a sous-préfecture de Bélhune. Sym- 
ponie des accordéonistes nœuxois. But. éduration et formation 
des jeunes accordéonistes. Siège cial: café Morival, 30, rue Nalho- 
nale, Nœux-les Mines (Pas-de Caulai 











2 juin 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. L'Elan 
de Puy- Fort- -Eguille. But: basket-ball. Siège socl: l: calé Pellaro jut 
le Puy-Fort-Eguillé (Lo!-et- Garonne) 





LA 
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2 juin 1%, } ! n à Ja prif e d | *. Cherale « A 
Cœur Joie ». | É L'un + < t oies « A 
[N n S à 60/1 Siège © iu lwal de 
i \ 

29 1 h 1 ! ire d | C'ub des amis 
de Rica < ' Ricard. 
Gi Liane 


29 | RU ] ? « La Petite 


boule. ! | iu jeu de b sôge « alé du Mi, 
Re 
°») ! " f 1 lens 
Roliler- Satin. C: un ee ue Put: ær lue des sm “l'oé SOUJal 
11, rue so g il éLat D 
D \ 10, [ " 4 « nréfe rn À ( rrasin 
de Junesse Je ive e us. Î réal ion à 1 » d'une qui e do 
fouiba ] US | Ca«nhtti « de ioute 
a“ uivi porlire, Sitg Ca Chauderon, Liz (Tarn-4:t- 
La! t 
20 1954. Décla pré e d tI Maison 
familiale d'Eclaron. | él Populaire € ral et 
] par , cle vent mena 
e* LE 1 « , ] Nr L iron 
Haute-Mi 
30 ju 1951, D Î re de 7 : Union snortive 
cocudienne. !! peche, Sivgs ) ‘ t, 156, 
l nin 1] ] 1 7 


10 iu 1954 1! ' } ) ré'ecture de ( corey- Club, 
Elf enue» : les cri ko 


1 lu t { 
2 ju 1051. Tk \ Ja se préfecture de l_ AsSociation 
musulmane d'éducation et d'instruction. Hat: répandre l'éducation 
el l'instrauctior ' | \iqut parmi les £arcon le lille s 
() | on ne de Tocqueville (Ci tine 
{ | } ‘ ‘ ) e 
. 1 
4 n 1954. Déc! Uon à 1!a is-nréfecture de Hflliuine. Société 
populaire de colonies de vacances But: aide aux c« ‘ le Vacances 
et gard S: vuveriure dun ousroir, d'un dGisfa e l'une per- 
I! iC@ St 1e, à e1 e dé li porn re L'e soc 1à 


à ja m Foustu ie /-L4 | 


‘ ! Dé ' + 1 


4 [ E h « ire ‘ Vers Amicale 
des sapeurs-pompiers de Fontaine-lès-Vervins. ht! entr'aide aux 


sapeurs-pornplers; participation aux divé s manif ot dans Ja 
région: ren orcer le liens de camaraderike et de so:darité, Siège 
social: mairie, Fontaine-lès-Vervi Aisne 


der juillet 4951. Déel à la préfecture de Union spor- 
tive Coop. LE praiique des or.s. Siège 5 ét, r Bo) re, 


1, | \ la préfecture de ] 4 \ Amicale 
T. T. du département de la Somme, h soins aux 


S%s war le do anonvine Ju sang. Sitre “ial: hôtel 


fer juillet 1951. Déc] on À la préfecture de Ja lo. Société 
d'oto-rhino-laryngologie de Bordeaux et du Sud- Ouest. Hut: étude 





se ientifiq le de tou ce qui conrverne Jes votes re<pira ré et 
voies dive slives supérieures Y compr,s bronches el æsophage. siège 
sœia:: 5, rue Jean-Burzuet, Hordet 


de: ji t 1424 D 1s-préfeclure de ail Nazaire 
Les Loisirs are de ré uëron, But, procur des | r 
el 1! dd €: 1 :A l SjPue © J 
T H téri 
9 Î illet 1%: I 1a | 1] i o1) préfecture d'Abbes r 
Cluv rural L perd aire. HU!:1 n de In eullure némaltogt 
jar l 1 n: on f re! t 004 
rue je | lise, " hieu SONT 
2 19 D 4 
rendante. 111: fa I 
SI 1 iniuirie € | 8, { trait 

I st L t t 
Comité Loan têtes de Casceneuil. | trél ’ al 
0,1 ? { | RE 
Cai HRETLE « tt ’ 
at 1.( r 
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5 juillet 195%. D ration à la préfecture de l'A r. Association 
d'éducation Leone de l'école primaire us bre de Montilly. But : 
gérer el ali 1 ibre de filles. : g cial: école libre 
de Mort! 

5 et 1951. Déclaralion à Ja us-nréfecture d’Aiïx-en-Pr e, 
Comité enr 0100 nord-a'ricain. But: héberzer et nourrir les Nord- 
Africain i sement 13 (ra sivee Li: 6, rule de ja 
Salpétru re Bou \ 1 II 

5 juillet 1954, Dé tion à Ja préfecture de l'Ave Comi té des 
fôtes des Sports et - nautique de Pont- de- Salars Bul: ganisa- 
lon de ! S Inair.@e d ] l ‘ 

6 juillet 1951. Déclaration À la préfecture de pol ‘0, Union nationale 
interprotes pen abc artisanale. hut: gro r les artisans et artisanes 
pour préserver iCurs INC . site )Cial >, rue de ru , Paris. 
G Juillet 195%, Dé n à la préfecture de police. Centre d'études 
des questions nationales. But: élude en nmun dre principaux 
problème: économid ciaux et culturels intéressant la France, 
et notatmiment ) | { \ pr te dans » monde el! son indé: 
pendainet ilionale. Sièga social: 32, avenue Montaigne, Pari 

G juillet 195%. Déclara ù à la préfecture da Nord. Avenir et Famille. 
Huit ile des problèmes concernant l'orientation professionnelle 
des jeut fil d cial: 39, rue Vanderhagshen, à Haubourdin. 
&b jui ( } lara! 1 à Ja préfei ture de la Ci 1<6 Tennis- Club 
guéretois. lil: 'uras la pratique du ! | Siège social: chez 
M. Télaz M X, rue Alfred-Assolant, à Guéret, 

G juillet 195%, Déclaration à la préfecture de Melun. Amicale sportive 
de vontaine-! le-Port. lit pratique du basket-ball, Siège ocial : 
hôte } | À \ Fo 1i le-Port, 

7 juillet 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche 4 
Rouëers Lanuejou!s Youngs-Cluh. Rul: pratique du {li GCâtre et dés 
loppement Ilurel, Siège il: chez M. Maurel, « l'Epargne », des 
Principale, Lanuejoul Aveyron) 

iillet 19 Décla \ À la préfecture de police, Cercle d'échecs 

de agp va 9 | pper la pratique du jeu d'échecs dans la 
région de Losombes. siège social: 1, rue de la Gare, Colombes. 

S let 15. Pfc'aralion À Ja préfecture d'Angers, Association 
Moto- Tourins-Club. Bul: grouper les utilisateurs ds motocyclettes 
et de scon vue d'orzaniser des activités de plein air et de 
defendre itérêts, siège eéocial: 7, rue Pocquet-de-Livonnières, 
oser 

8 juillet 1954. Péelaralion à la s-préfoclure de la Flèche, L'Union, 
société de boules. ul: pralique de Ia boule de fort et des jeux de 
société, Sidi cial. local Carré, au bourg de Saint-Jean-de-la-Motie 
Sarthe 

9 juillet 19% Déclaration à la préfecture de Grenoble, Sou des écoles 
laïques de Beaucroissant, lit: aite morale et pécuniaire à l'école 
la] si cial: le de garçons, à Beaucroissant 
9 let 134, Péc'aration à ja sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 


sidtion d' eArication populaire Saint-Joan- Bosco. hut: organisation de 


Ur le | le lin de promenades et d'exc me collectives, 
ls vovage fl vuitinti le ‘ances de sport éducatif, Siège forial: 
sa'le saint Jean Bosco, " mire (Nord. 
to juitl EDIT Déclaration À la sous préfe ‘lure de Brest, Amicale 


des Corses et amis de la Corse du Finistère. But: entr'aide, relations 
amicale iklore, soutien des intérêts matériels et moraux de l'île. 
Siège 5 il: hôtel Vauban, avenue Clemenceau, Brest (Finistère). 
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10 juillet 19%. Déclaralion 
Maurienne, Notre Club, Bu 
touristiques. Siège social 


(Savoie), 





10 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. Comité France. 
Espagne. Bul: promouvoir la connaissance mmuiuelle des peuple 
espagnol ct francais, siège ‘al: 172, boulevard du Montparn , 
Paris. 

12 juillet 195% Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Syndicat 
de défense des propriétaires du lotissement de Chantemerle. | 
faire respecter par la Ssociélé foncière du lotissement de Chant 
merle les engagements qu'elle a pris vis-à-vis des acquéreurs ds 
lots étal nent du cana:isations d'eau, de vaz et d'él tririté : 
Siège Sc 1, e Burno!, chez M. Benhamou, Vichy {Ai 

12 juillet 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Oric 
Association d' entr'aide des sais des services municipaux et 
® la santé de la ville de Perpignan. lil: strictement Vo \ilanthros 

ique. Siôge social: hôtel de vilie, rue de la Loge, Per] 
13 juillet 19 Déclaration à la pré'ecture de Besançon. Association 
enr stnisunes élèves de l'école ménagère de la #" er établir 
nice tous ses membres des relations amicales, siège social: 5, rus 
du Chapitre, Besancon 
NONIFCATIONS 

23 juin 195%. Déc! in à la préfec ture de police. La Fédération 
nationale des associations d'entr aide des départements transfire 
son siège eocijal du Hax au 9, rue Las-Cases, Pat 


25 juin 19%. Déclaration à la préfecture de police 
française de la critique de cinéma et de télévision 


L'Association 
transfère son 


siège social: du 23, avenue des Champ=s-FElysées, au 10, rue de la 
Bt )Urse, Paris. 
26 juin 1954 Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale deg 


inspecteurs de l'Union-Vie populaire change de titre qui devient 
Amicale des pr pr et agents de l'Union-Vie populaire et tran: 
fère son siège social: du 24, rue Cambon, Paris, au 9, place Vendiüine, 
Paris, 





13 juillet 1954. Déclaralion à la préfeclure de police. La Société de 
musique d'autrefois transfère son siège social: du 3, rue du Caniv:t, 
Paris, au 126, boulevard Maurice-Barrès, Neuilly-sur-Seine 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1939.) 





29 mars 19%. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre« 
gistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 23 juin 1954) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénom- 
mée Confrérie des Dames du Saint-Rosaire, But: dév eloppement de 
l'esprit catholique et maintien des traditions polonaises; éducati: à. 
es et morale; approfondissement des relations amicales ave 
e peuple français. Siège social: place des Anciens-Combat anis, 
Avion. 





Paris. — Imprimerie des Jourvaux officiels, 31, quai Voltaire. 








ANALYSE PHYSIQUE ET CHIMIQUE DU LAIT 


(Méthodes officielles) 


LES METHODES OFFICIELLES D'ANALYSE PHYSIQUE ET CHIMIQUE DU LAIT, prescrites par l'arrêté 


du 51 


des Journaux 


mars 1954, ont été 


officiels, 31, quai Voltaire, 


(Rèalement mar mandat-poste, chèque bancaire ou 


Paris (7°), au 


éditées en une brochure n° 1010 mise en vente ou expédiée franco par la Direction 


prix de 50 F. 


postal [C. C. P. Paris 9063-13].) 


chèque 
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